
 

 



 

 

 

 

 

 

 

  



 

EDITO 
 

 

Lorsque le premier confinement a débuté en France le 17 mars 2020, chacun a été renvoyé à son foyer 
pour se protéger de la pandémie de covid-19, les personnes sans chez soi nôayant nulle part o½ alleré. 
Lôinvisible était devenu visible. La vie à la rue nôest d®j¨ pas facile, elle lôest encore moins en temps de 
pandémie. 

 

Ces premières semaines ont entraîné des conséquences immédiates pour les personnes sans abri, 
vivant en squat ou dans des campements : fermeture des points dôeau, WC et douches, suppression 
des distributions alimentaires, fermeture de certains accueils de jour, limitation des maraudes. Du jour 
au lendemain, « ces personnes se sont retrouv®es dans lôincapacit® de pouvoir satisfaire leurs besoins 
de première nécessité » comme le mentionne la Fondation Abbé Pierre1.  

 

Les structures dôh®bergement ont poursuivi leur activit® en tachant de r®pondre ¨ de multiples d®fis2 : 
absence de matériel de protection individuelle, personnel en effectif réduit, mise en place de mesures 
de distanciation et dôisolement dans des lieux non pr®vus ¨ cet effet, respect des r¯gles sanitaires, é 

 

Des d®cisions fortes sont prises pour mettre ¨ lôabri, ç sortir de la rue » : prolongement de la trêve 
hivernale3 et maintien des 14 000 places dôh®bergement du plan hiver au-delà de la trêve, ouverture de 
2000 places dôh¹tel suppl®mentaires4 (près de 11 400 places au 4 mai 2020), ouverture de centres 
dôh®bergements sp®cialis®s (CHS) pour la prise en charge des cas de covid-19 (97 CHS créés, soit 
3600 places au 4 mai 2020)5 et mobilisation dôenviron 6000 places dans des bâtiments comme des 
villages vacances (VVF), des centres UCPA et de lôAgence nationale pour la formation professionnelle 
(AFPA)6. A cette augmentation substantielle de la capacit® dôh®bergement dôurgence, sôest ajout®e la 
mise en place de chèques et tickets services pour permettre à 155 000 personnes sans domicile de 
dôacc®der ¨ des biens essentiels7. 

 

Malgré tout, le Collectif Les Morts de la Rue (CMDR) a recensé, en 2020, le décès de 587 personnes 
sans chez soi, 587 personnes qui étaient sans logement personnel, à la rue, dans un abri, en squat ou 
encore dans une structure dôh®bergement au cours de leurs derniers mois de vie. 

 

Si ce chiffre interpelle, il ne sôagit pourtant que dôune vision partielle de cette sombre r®alit®. Depuis 9 
ans, salariés et bénévoles de lôassociation sôefforcent de recenser syst®matiquement les d®c¯s de 
personnes sans domicile en France mais le r®sultat est loin dô°tre exhaustif. Selon lô®tude effectu®e en 
2014 par des scientifiques ext®rieurs au CMDR, la r®alit® se tiendrait autour dôun peu plus de 2000 
décès par an (6730 personnes sans domicile décédées entre 2008 et 2010)8. 

 

Lôappui re­u, depuis 2012, de la Direction G®n®rale de la Coh®sion Sociale (DGCS) et aujourdôhui celui 
de la D®l®gation Interminist®rielle ¨ lôH®bergement et ¨ lôAcc¯s au Logement (DIHAL) ont permis de 
structurer la surveillance menée par le Collectif Les Morts de la Rue mais de nombreux points restent 
encore à améliorer. 

 

A ce jour, il nôest ainsi pas possible de d®crire pr®cis®ment lôeffet de la crise sanitaire sur la mortalit® 
des personnes sans chez soi, dôautant plus que la surveillance de la mortalit® du CMDR nôest pas 

 
1 Rapport sur lô®tat du mal logement en France, 2021. 
2 Rapport dôinformation fait au nom de la Commission des finances sur la politique dôh®bergement dôurgence par M. Philippe 
DALLIER, Sénateur. 26 mai 2021. 
3 Communiqué de presse du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales du 
13/03/2020. 
4 Communiqué de presse du 21/03/2020. 
5 Communiqué de presse du 20/03/2020. 
6 Communiqué de presse du 4/05/2020. 
7 Communiqué de presse du 20/04/2020. 
8 C. Vuillermoz, A. Aouba, L. Grout, S. Vandentorren, F. Tassin, L. Vazifeh, et al. Estimating the number of homeless deaths in 
France, 2008ï2010. BMC public health. 7 juill 2014;14:690. 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/26e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2021
https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-632-notice.html
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/covid-19-prolongation-de-deux-mois-de-la-treve-hivernale
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/covid-19-prolongation-de-deux-mois-de-la-treve-hivernale
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/covid-19-2000-places-dhotel-supplementaires-mobilisees-pour-heberger-des-sans-abris-les-3-premiers
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/covid-19-letat-mobilise-50-millions-deuros-et-met-disposition-des-chambres-dhotel-pour-les-plus
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/actualisation-plus-de-21-000-places-dhebergement-desormais-ouvertes-pour-les-sans-domicile-fixe-et
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/acces-des-personnes-precaires-aux-produits-dalimentation-et-dhygiene-julien-denormandie-lance-une


 

exhaustive. Si une hausse inhabituelle des décès a bien été observée au cours du premier confinement 
et parmi eux, majoritairement des décès de personnes n®es ¨ lô®tranger, côest une tr¯s l®g¯re baisse 
(- 1,5%) qui est constat®e sur lôensemble de lôann®e. 

 

La mobilisation sans pr®c®dent des acteurs de lôurgence sociale et des pouvoirs publics a permis 
dôatteindre des situations exceptionnelles au cours du premier confinement (baisse de 70 à 80% des 
appels au 115 entre les semaines 7 et 19, baisse des demandes non pourvues9) et a contribué à 
contenir lôimpact de lô®pid®mie sur cette population vuln®rable. 

 

Certes, la mise ¨ lôabri et lôh®bergement dôurgence ne sont pas suffisants pour sortir durablement les 
personnes de la rue mais ces actions menées au cours du printemps 2020 constituent un précédent. 
Elles montrent que les pouvoirs publics peuvent agir massivement auprès de ce public vulnérable. Les 
donn®es de 2020 viennent dôailleurs le rappeler : il ne suffit pas de prendre des mesures « ponctuelles » 
aussi importantes soient-elles pour réduire la mortalité des personnes sans chez soi, elles se doivent 
dôêtre durables et soutenues dans le temps. 

La mise en place dôun nouveau service public de la rue au logement 10 et lôengagement de la ministre 
déléguée au logement Emmanuelle Wargon à en finir avec « la gestion au thermomètre »11 constituent 
ainsi des signaux encourageants. 

 

 

Car il est tempsé 

Il est temps dôinvestir dans une politique ambitieuse pour mettre fin au sans-abrisme. 

Il est temps de cesser de dénombrer les décès de ces personnes « dont la survie est marquée par le 
recours à un abri précaire (tous ces territoires qui vont de lôabri ouvert ou couvert jusquô ̈lôespace quasi-
priv® du squat ) ou à un hébergement social »12. 

 

 

 

 
9 Fédération des acteurs de la solidarité. C. Lardoux. Impact du Covid-19 sur lôactivit® du 115 et le public pris en charge. 
10 Décret n°2021-326 du 25 mars 2021. 
11 Communiqué du 6/09/2021. 
12 P. Pichon. « Sortir de la rue : discontinuités biographiques et mobilisation des ressources », in Articles de recherche, « Les 
SDF. Trajectoires, représentations, politiques publiques », nov. 2003, pp. 135-150. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043294923
https://www.ecologie.gouv.fr/acces-au-logement-et-hebergement-des-personnes-sans-domicile-fixe-emmanuelle-wargon-sengage


 

  



 

RECOMMANDATIONS  
 

 

En 2020, le CMDR a recensé faute de solutions de logements dignes les décès de 587 personnes sans 
chez soi ou sans logement personnel (h®bergements dôurgence, structures de soin, logements 
pr®caires et inad®quat, é). 

Avoir un chez soi, ce nôest pas seulement avoir un lit sous un toit pour y passer la nuit. Côest « avoir un 
lieu à soi, où lôintimit® et la s®curit® sont garanties et qui sôinscrit dans un espace d®limit® et priv® ». 
Côest habiter, cuisiner, avoir des voisins, scolariser les enfants, ... « Avoir un chez soi renvoie aussi à la 
citoyenneté (au respect des droits fondamentaux et constitutionnels) et ¨ lôaccomplissement dôune vie 
pleine et entière ».13 

 

Face à ces constats dramatiques, le CMDR réitère un certain nombre de recommandations formulées 
les années précédentes dont la principale est la juste application du droit existant, notamment au niveau 
administratif (le droit ¨ la domiciliation nôest pas effectif sur lôensemble du territoire, tout comme lôacc¯s 
¨ la demande dôasile, le tout numérique mis en place dans les préfectures et sous-préfectures renforce 
les inégalités envers les plus vulnérables). 

 

 

A. Mieux connaître  

1. La population des personnes sans chez soi en France  

La derni¯re ®tude de lôINSEE sur les personnes "SDF" en France a ®t® r®alis®e en 2012. Depuis, 
différents recensements ont été menés dans plusieurs agglomérations via « Les Nuits de la Solidarité ». 
La formalisation dôun guide14 d®di® par lôINSEE et la DIHAL afin dôen harmoniser la m®thodologie et 
dôen faciliter la r®alisation constitue un premier levier pour que les agglom®rations sôapproprient ce type 
dôenqu°te. La future ç Nuit Nationale de la Solidarité » qui doit se tenir en janvier 2022 sera ainsi riche 
dôenseignements. Toutefois, ce type dô®tude ne concerne que les personnes sans abri (passant la nuit 
de lôenqu°te dans un lieu non pr®vu pour lôhabitation) et exclut celles ayant recours à un hébergement15. 
Le questionnaire de recueil comporte un socle dôinformations minimales16 utiles mais limitées. 

Une nouvelle enquête « Sans Domicile è de lôINSEE est en pr®paration mais les r®sultats ne seront pas 
disponibles avant 2024 voire 2025. Pourtant côest par ce type dô®tude que peuvent être estimés de 
mani¯re fiable le nombre de personnes sans domicile en France et leurs caract®ristiques pr®cises. Côest 
par ce type dôenqu°te quôil est possible de mieux connaître les personnes sans domicile décédées et 
les diff®rencier de lôensemble des personnes sans domicile. 

 

2. Le nombre de décès et les causes de décès  

La première étude de la sorte a été réalisée pour les années 2008 à 2010. Elle avait permis dôestimer 
à 6 730 le nombre de décès de personnes sans chez soi en France sur ces trois années et avait conclu 
que la surveillance du Collectif nô®tait que peu exhaustive (17% des cas). Ce travail avait ®galement 
comparé les causes de décès entre personnes sans chez soi et population générale. 

Depuis, le Collectif sôest structur® gr©ce ¨ la subvention de la DGCS et maintenant de la DIHAL, il est 
probable que lôexhaustivit® de la surveillance ait progress®. Un nouveau croisement de données 
permettrait dôen apprécier la situation, de fournir des estimations plus précises et actualisées.  

 

 

 

 

 

 
13 V. Girard, P. Estecahandy, P. Chauvin. La santé des personnes sans chez soi. Plaidoyer et propositions pour un 
accompagnement des personnes à un rétablissement social et citoyen. Novembre 2009. 
14 Insee Méthodes n°139 ï mai 2021. 
15 V. Albouy, S. Legleye, T. Lellouch. Connaître les personnes sans domicile est encore plus important que les dénombrer, blog 
de lôINSEE, 13 avril 2021. 
16 Sexe, ©ge, composition familiale, persistance de la situation de sans abrisme, fr®quence du recours aux services dôaide. 

https://www.insee.fr/fr/information/5370337
https://blog.insee.fr/connaitre-les-personnes-sans-domicile-est-encore-plus-important-que-les-denombrer/
https://blog.insee.fr/connaitre-les-personnes-sans-domicile-est-encore-plus-important-que-les-denombrer/


 

B. Prévenir la perte de logement  

1. Rendre effective la production de logements sociaux et très sociaux par une loi de 
finances sans coupes budgétaires  

La loi SRU est trop imparfaitement mise en îuvre. Lôarticle 55 impose pourtant 20 ¨ 25% de logements 
sociaux dans les communes urbaines ¨ lôhorizon 2025. Lô£tat doit faire appliquer la loi mais ®galement 
permettre de cr®er les conditions de production dôHLM. 

 

2. Prévenir les expul sions locatives  

Selon lô®tude Sans Domicile de lôNSEE17, 30% des personnes sans domicile ont été privées de logement 
pour des raisons financières (licenciement, difficulté à payer le loyer, expulsion). Les conséquences des 
expulsions sont multiples ; à la fois psychologiques, sociales18 et sanitaires. Elles renforcent la 
vulnérabilité de ces personnes déjà en situation précaire et les conduisent dans certains cas à un 
parcours dôerrance. Or avec un ©ge moyen au d®c¯s de 48 ans pour les personnes sans chez soi contre 
78 ans en population générale en 2020, prévenir une expulsion devient une priorité. 

La cr®ation de lôObservatoire des impay®s de loyers par la ministre d®l®gu®e au logement, Emmanuelle 
Wargon, en novembre 2020 et celle dôun fond dôaide aux impay®s de loyers de 30 millions dôeuros pour 
renforcer le Fond de solidarité au logement (FSL) constituent des mesures utiles.  

Toutefois, dans un contexte de crise sanitaire, qui impacte les ménages les plus précaires19, des doutes 
existent quant ¨ lôapplication des instructions minist®rielles20. Ces dernières visent à proposer aux 
m®nages menac®s dôexpulsion une proposition de logement ou ¨ d®faut une proposition dôh®bergement 
dans un contexte déjà en forte tension (saturation des places dans le parc dôh®bergement social, 
limitation de la sortie des personnes hébergées vers le logement). 

 

3. Sôinterroger sur lôutilit® r®elle des ®vacuations dôhabitats informels 

Les ®vacuations dôhabitat informel (campements, bidonvilles, squat) sans solution de relogement 
fragilisent les personnes sans chez soi ayant déjà vécu nombre de ruptures21. Elles contribuent à leur 
®puisement, renforcent leur d®sinsertion. Leurs cons®quences sont dôautant plus fortes pour les enfants 
et mineurs dont la scolarit® sôen trouve brutalement interrompue. De plus, ces ®vacuations rendent 
caduque le travail de terrain entrepris par les différents acteurs sociaux. 

Dans un contexte de tension sur les places dôh®bergement du fait de la crise sanitaire, une analyse plus 
pouss®e de la balance b®n®fices/risques devrait °tre mise en îuvre. 

 

4. Un revenu garanti pour les 18 -25 ans  

En 2012, lôINSEE22 r®v®lait que 43% des personnes sans domicile nôavaient jamais v®cu au moins trois 
mois dans un logement indépendant. Dans 6 cas sur 10, il sôagissait de personnes de moins de 30 ans. 
Pour lôObservatoire des inégalités23 cô®tait d®j¨ le constat « quôune fraction de la jeunesse fran­aise 
quittait le domicile familial pour la rue ou un h®bergement tr¯s pr®caire. Lôabsence de minimum social 
(RSA) est lôune des raisons qui pousse ces jeunes ¨ la rue ». En 2018, un million des 18-25 ans vivaient 
sous le seuil de pauvreté24. Depuis la crise sanitaire est pass®e par l¨ et nôa fait quôamplifier et mettre 
à nu la grande vulnérabilité de ces jeunes, déjà particulièrement exposés. Pourtant, comme le rappelle 
le Comit® dô®valuation de la strat®gie nationale de pr®vention et de lutte contre la pauvreté25, « la France 
est lôun des rares pays europ®ens pour lesquels lô©ge requis pour acc®der au revenu minimum est plus 
®lev® que lô©ge de la majorit® » et r®affirme quôaucuns travaux ne d®montrent « lôeffet pervers dôune 
compensation financière sur la recherche dôun emploi ». 

 
17 F. Yaouancq, M. Duée. Les sans-domicile en 2012 : une grande diversité de situations. Insee, novembre 2014. 
18 F. Brunet, J. Faure. Les cons®quences psychologiques et sociales de la proc®dure dôexpulsion. Les cahiers du mal-logement 
de la Fondation Abbé Pierre. Octobre 2004. 
19 Baromètre des consultations en Adil pour impayés de loyers et expulsions, situation au 30 juin 2021. Agence Nationale pour 
lôInformation sur le Logement : « Dette effective au moment de la consultation pour près des trois-quarts des ménages, 17% 
d®clarent que les difficult®s sont li®es ¨ la crise sanitaire (baisse des ressources). Depuis mars 2021, lôintervention des ADIL en 
traitement des impay®s et des expulsions plut¹t quôen pr®vention sôaccentue ».  
20 Communiqu® de presse du minist¯re de lôint®rieur, 28 avril 2021. 
21 Observatoire des expulsions de lieux de vie informels. Note dôanalyse d®taill®e. 1er novembre 2019- 31 octobre 2020. 
22 F. Yaouancq, M. Duée. Les sans-domicile en 2012 : une grande diversité de situations. Insee, novembre 2014. 
23 Centre dôobservation de la soci®t®. Pourquoi devient-on SDF ?. 6 avril 2017. 
24 Centre dôobservation de la soci®t®. La pauvreté augmente chez les plus jeunes, mais aussi chez les 50-64 ans. 20 septembre 
2020. 
25 Comit® dô®valuation de la strat®gie nationale de pr®vention et de lutte contre la pauvret®. Rapport 2021. Mars 2021. 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/10._conseq_expulsion.pdf
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/10._conseq_expulsion.pdf
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/barometre_consultation_adil/barometre_ADIL_impayes_expulsions_30_juin_2021.pdf
https://mobile.interieur.gouv.fr/fr/La-ministre-deleguee/Communiques/Prevention-des-expulsions-locatives-Signature-d-une-instruction-pour-preparer-la-sortie-de-treve-hivernale
https://www.observatoiredesexpulsions.org/storage/wsm_publication/wWPBHKJ4tUL4wMCvkgV7qimddYuWhW1MeCJiYNUy.pdf
http://www.observationsociete.fr/revenus/pauvrete/pourquoi-devient-on-sdf.html#note-1920-1
http://www.observationsociete.fr/ages/evolutionpauvreteage.html
https://www.vie-publique.fr/rapport/279320-strategie-nationale-de-prevention-et-de-lutte-contre-la-pauvrete-2021


 

182 décès de jeunes entre 18 et 25 ans ont été recensés depuis 2012, 182 jeunes qui pour plusieurs 
raisons se sont retrouv®s confront®s ¨ une vie dôerrance sans chez soi.  

Le Collectif rejoint la pr®conisation du Comit® dô®valuation de la stratégie nationale de prévention de 
lutte contre la pauvreté : La mise en place dôun revenu garanti pour les jeunes est essentielle afin 
de leur permettre de vivre dans des conditions matérielles décentes et de limiter les situations 
de pré carité et de pauvreté. Ce revenu permettrait également de corriger les inégalités sociales 
li®es ¨ lôaide parentale et renforcer lô®galit® des chances. 

 

5. Accompagner la sortie des dispositifs de lôASE 

Par ailleurs, lôINSEE a ®galement mis en ®vidence que 15% des personnes sans domicile avaient été 
placées dans leur enfance et près de 26% parmi celles nées en France26.  

Il est donc primordial que ces jeunes plac®s ¨ lôAide sociale ¨ lôenfance (ASE) puissent b®n®ficier dôun 
accompagnement optimal leur permettant de construire leur projet et dô°tre suffisamment pr®par®s ¨ 
lôentr®e dans la majorit®. Il nôest donc pas envisageable de constater des sorties ç sèches è de lôASE 
conduisant ces jeunes majeurs à la rue ou dans des hébergements précaires. 

Le Collectif rejoint en cela les positions défendues par la Cimade27, le Conseil dôOrientation des 
Politiques28 de Jeunesse et le Collectif Cause Majeur ! 29 : Une interdiction de toute sortie sèche de 
lôAide Sociale ¨ lôEnfance. 

 

 

C. Assurer lôacc¯s au logement pour des populations fragiles  

1. Des femmes enceintes et leurs familles  

De nombreuses ®tudes ont mis en ®vidence lôimpact de lôerrance et du sans abrisme sur la croissance 
et le d®veloppement de lôenfant. Dôautres, la relation entre sans-abrisme pendant lôenfance et mauvais 
®tat de sant®. Lô®tude de Sandel et al. 30 parue en 2018 montre quant à elle que la santé des enfants 
ayant connu une période de sans-abrisme tant au cours de la période prénatale (grossesse) que lors 
des six premiers mois de vie est impactée significativement (retard de croissance, mauvais état de 
sant®, hospitalisations plus fr®quentes, risque de d®veloppement perturb® de lôenfant). 

Parmi les décès de mineurs recensés par le CMDR, dans 50% des cas, les enfants étaient âgés de 
moins de 5 ans et 36% avaient moins dôun an. Les enfants et les femmes enceintes constituent, de fait, 
un groupe particulièrement vulnérable à la vie sans chez soi. 

 

Il est donc primordial que les femmes enceintes en errance, seules ou en couple et les familles avec 
enfant, quel que soit leur pays dôorigine et statut administratif, puissent b®n®ficier, d¯s le d®but de la 
grossesse, dôun acc¯s prioritaire ¨ un logement31. 

 

2. Des mineurs et jeunes en danger  

Entre 2012 et 2020, le CMDR a recensé 115 décès de mineurs. Parmi eux, 17% étaient considérés 
comme mineurs isol®s. Dans 90% des cas, il sôagissait de jeunes de plus de 15 ans dont 82% ®taient 
n®s ¨ lô®tranger. 

La prise en charge et lôaccompagnement des mineurs isol®s doivent °tre mis en îuvre, conform®ment 
au code de lôaction sociale et des familles et ce, quel que soit le pays dôorigine. Il sôagit avant tout 
dôenfants en rupture qui, comme le montrent plusieurs ®tudes, sont ¨ risque de sant® d®grad®e, de 
souffrance psychologique et de devenir ou persister à être sans domicile32 33. 

 
26 F. Yaouancq, M. Duée. Les sans-domicile en 2012 : une grande diversité de situations. Insee, novembre 2014. 
27 Proposition 29 de la Cimade. Mai 2021. 
28 Courier au Premier ministre. 17 avril 2020. 
29 Ne mettons pas les jeunes majeurs à la rue : Prolongeons le dispositif « 0 sortie s¯che de lôASE ». Communiqué de presse. 
23 septembre 2021. 
30 M. Sandel, R. Sheward, S. Ettinger de Cuba and al. Timing and duration of Pre- and Postnatal homelessness and the health 
of young children. Pediatrics.2018 ;142(4) :e20174254. 
31 Accompagn® ou dans le cadre du plan un Logement dôabord. 
32 G. Bramley, S. Fitzpatrick. Homelessness in the UK: who is most at risk? Hous Stud. 2018;33(1):96ï116. 
33 S.F. Nilsson, M. Nordentoft., C. Hjorthøj. Individual-level predictors for becoming homeless and exiting homelessness: a 
systematic review and meta-analysis. J Urban Health. 2019;96(5):741ï750. 

https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2021/06/Mineurs-isoles_Nos-29-propositions-elections-departementales.pdf
https://www.jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/2020-22_-_coj-courrier_pm_.pdf
https://www.uniopss.asso.fr/sites/default/files/fichiers/uniopss/cp_cause_majeur_vdef.pdf


 

Le Collectif rejoint ainsi «  les 29 propositions pour une véritable protection des jeunes en 
danger  » de la CIMADE 34, comprenant notamment  : 

¶ Une mise ¨ lôabri imm®diate et inconditionnelle pour lôensemble des personnes se 
déclarant mineurs non accom pagnés  

¶ Le recours ¨ des solutions dôh®bergement adapt®es au public mineur et en exclure les 
dispositifs hôteliers  

¶ En finir avec le recours aux tests diagnostiques dô©ge osseux  

¶ La mise en îuvre dôun v®ritable accompagnement global (®ducatif, social, juridique, 
financier, médical) au long cours  

 

3. Des demandeurs dôasile 

48% des demandeurs dôasile ne peuvent °tre pris en charge dans les solutions dôh®bergement d®di®es 
(CADA et HUDA) et se retrouvent à la rue, hébergés chez des tiers ou dans les dispositifs 
dôh®bergement dôurgence. Les personnes dites ç à droit incomplet » peuvent se retrouver plusieurs 
ann®es dans des structures dôh®bergement en attente du traitement de leur dossier. Nombre de mineurs 
isol®s ®trangers ne b®n®ficient pas dôh®bergement adapté et se retrouvent à la rue. 
Ces personnes d®j¨ marqu®es par leur parcours de migration devraient pouvoir b®n®ficier dôun 
accompagnement et dôun h®bergement  adéquates. Leur prise en charge ne devrait pas les conduire à 
un parcours de rue. 

 

D. Renforcer lôeffectivit® de lôacc¯s au logement des publics en situation de rue dans le cadre de 
la politique Un logement dôabord 

Les résultats des deux premières années du plan « Un logement dôabord » sont encourageants. Selon 
la DIHAL35, côest ainsi ç 235 000 personnes sans domicile qui ont pu avoir accès à un logement depuis 
2018 è. Cependant, lôAgence nouvelle des solidarit®s actives pointe diff®rents ç freins » au véritable 
changement attendu par ce plan et identifie un certain nombre dôaxes prioritaires sur lesquels mobiliser 
les efforts36  : 

¶ Le renforcement du SIAO, en tant que pilier local de la politique du Logement dôabord 

¶ La mise en coh®rence des politiques dôhabitat avec le Logement dôabord 

¶ Une politique dôint®gration des migrants 

¶ La refonte de lôoffre dôaccompagnement 

Parall¯lement, 1000 places devraient °tre disponibles ¨ lôhorizon 2022 dans le cadre du programme 
« Un chez soi dôabord » qui permet à des personnes sans domicile souffrant de troubles psychiques 
s®v¯res ou dôaddiction dôacc®der ¨ un logement. Ce programme a par ailleurs démontré son efficacité 
avec un maintien dans le logement pour pr¯s de 80% des personnes. Pour autant, lô®tude dôAur®lie 
Tinland et al.37 qui concernait des bénéficiaires de ce programme met en évidence que les six premiers 
mois de vie dans le logement sont une période à risque de décès. Elle nécessite une vigilance et un 
accompagnement important. De plus, cette étude met en évidence que le sans-abrisme est un facteur 
de risque de décès persistant malgré lôaccession ¨ un logement. Ce constat est ®galement retrouv® 
auprès de personnes anciennement sans domicile et ne souffrant pas de troubles psychologiques ou 
dôaddictions38. 

Il est  donc  primordial que le déploiement du plan «  Un logement dôabord » réponde aux différents 
enjeux pr®cit®s. Ce d®ploiement se doit dô°tre rapide afin de r®duire au maximum le temps 
dôerrance des personnes sans domicile et ainsi dôen limiter lôimpact sur leur survie. 

 

 

 
34 La Cimade. Des propositions pour une véritable protection des jeunes en danger. 4 juin 2021. 
35 DIHAL. Dossier de presse. En 2021, le service public de la rue au logement, nouveau cadre dôaction du Logement dôabord. 
Janvier 2021. 
36 ANSA. Le logement dôabord ¨ lô®preuve du terrain. Retours dôexp®riences sur les projets Logement dôabord accompagn®s par 
lôAnsa (2018-2020). Contribution n°20. Février 2021. 
37 A. Tinland, S. Loubière, M. Cantiello, M. Boucekine, V. Girard et al. Mortality in homeless people enrolled in the French housing 
first randomized controlled trial: a secondary outcome analysis of predictors and causes of death. BMC Public Health. (2021) 
21:1294. 
38 P. Demakakos, D. Lewer, S.E. Jackson, A.C. Hayward. Lifetime prevalence of homelessness in housed people aged 55-79 
years in England: its childhood correlates and association with mortality over 10 years of follow-up. Public Health. 2020 
May;182:131-138. 

https://www.lacimade.org/publication/des-propositions-pour-une-veritable-protection-des-jeunes-en-danger/
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2021/02/dp_lda_2021_vweb.pdf
https://www.solidarites-actives.com/sites/default/files/2021-02/Logement%20d%27abord%20%C3%A0%20l%27epreuve%20du%20terrain.pdf
https://www.solidarites-actives.com/sites/default/files/2021-02/Logement%20d%27abord%20%C3%A0%20l%27epreuve%20du%20terrain.pdf


 

E. Accompagner le soin  et la prévention  

La mesure 27 du Ségur de la santé « Lutte contre les inégalités de santé » est une réponse très 
intéressante pour la prise en charge des publics précaires, notamment : 

¶ La création de nouveaux lits « lits halte soins santé è pour atteindre 2800 places dôici 2022 
offrant un accompagnement sanitaire et social aux personnes sans domicile fixe ; 

¶ Le recours aux d®marches dôaller-vers pour toucher les plus exclus au travers de dispositifs 
mobiles : 

o PASS mobiles (binôme médecin/service social) ; 
o Équipes mobiles psychiatrie précarité (EMPP) ; 
o Équipes mobiles Santé Précarité ; 
o LHSS mobiles et de jour ; 
o ACT « hors les murs » ; 
o Équipes spécialisées de soins infirmiers précarité (ESSIP), anciennement Services de 

soins infirmiers à domicile Précarité (SSIAD précarité) 

¶ Mieux prendre en charge les publics confront®s ¨ des addictions, en ville comme ¨ lôh¹pital 
(renforcement des accompagnements, soins et équipes de liaison, CSAPA-CAARUD et ELSA) 

 
Si la cr®ation et le d®ploiement de ces diff®rentes actions sur lôensemble du territoire constituent un pas 
en avant, les restrictions dôacc¯s ¨ lôAide M®dicale dô£tat mises en place au 1er janvier 2021 renvoient 
quant à elles un signal très négatif. La santé est un droit fondamental, inscrit dans la Déclaration 
universelle des droits de lôhomme. Il serait particuli¯rement regrettable que le renforcement et la cr®ation 
de ces nouveaux dispositifs de prise en charge médicale et médico-sociale ne puissent bénéficier à 
tous, au prétexte de situation administrative irrégulière. 
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PRESENTATION DU COLLECTIF LES MORTS DE LA RUE 
 
 

Le Collectif Les Morts de la Rue (CMDR) est une association de loi 1901, créée en 2002 qui regroupe 
des acteurs de terrain, une cinquantaine dôacteurs associatifs et des personnes elles-mêmes en 
situation de sans abri, tous en lien permanent avec les personnes en situation de précarité.  

Il se donne pour mission de faire savoir que vivre à la rue mène à une mort prématurée, de dénoncer 
les causes souvent violentes de ces morts, de veiller à la dignité des funérailles et enfin de soutenir et 
dôaccompagner les proches et les professionnel.les en deuil. 

 

Le Collectif Les Morts de la Rue se compose dôune ®quipe permanente qui comprend 2 salariées à 
temps plein, 2 travailleurs indépendants et dôenviron 150 b®n®voles engagés sur les différentes actions.  

 

¶ Lôhommage public aux Morts de la Rue est réalisé chaque année depuis 2002. En 2021, cet 
hommage a eu lieu au Parc des Buttes Chaumont, Paris 19ème et sur internet 
(http://www.hommage-mortsdelarue.org/) 

¶ Lôaccompagnement des Proches en Deuil (PED) : Depuis ses débuts, le CMDR est en lien 
avec des proches de personnes décédées à la rue : familles, amis, associations, é Ces 
personnes contactent Le Collectif Les Morts de la Rue pour signaler un décès, obtenir des 
renseignements ¨ propos dôun proche mort ¨ la rue ou parce quôelles sont inqui¯tes pour une 
personne disparue. Elles sont accueillies par téléphone ou dans les locaux du CMDR et sont 
soutenues par les équipes de PED pour faire face à cet événement tragique. Depuis 2010, un 
accueil en groupe des proches en deuil a été mis en place afin de libérer la parole, témoigner, 
se réconforter les uns les autres. 

¶ La formation et lôappui aux acteurs confrontés aux décès : 

o Des débriefings avec des personnes hébergées, des bénévoles ou des travailleurs 
sociaux confrontés à un décès 

o Des formations « Boîte à Outils ». Ces interventions sont organisées afin de mettre à 
disposition des professionnels des outils leur permettant de mieux faire face aux 
situations de décès (support administratif et juridique, éclairages sur le droit des 
personnes, rôle de la personne de confiance ou comment mettre en place et gérer un 
testament). 

o Des formations sur-mesure pour des structures confrontées aux décès et souhaitant 
sensibiliser lôensemble de leurs professionnels. 

¶ Faire vivre la mémoire des morts de la rue  : des binômes de jeunes volontaires en service 
civique se succèdent tous les 6 mois au sein du Collectif Les Morts de la Rue. Ils travaillent 
spécifiquement sur la mission « Mémoire des morts de la rue ». Celle-ci consiste via des 
enquêtes de terrain, à Paris, à recueillir des témoignages et des anecdotes sur la vie des 
femmes et des hommes dont le Collectif apprend le décès. Par le biais du blog Mémoire des 
Morts de la Rue39, les différents binômes retracent des parcours de vie et tentent surtout 
dôapporter un regard neuf sur qui ®taient ces personnes. Les volontaires en service civique 
apportent aussi une aide dans la r®alisation de lô®tude D®nombrer & D®crire. 

¶ Lôaccompagnement des morts isol®s40 en convention avec la Ville de Paris : LôInstitut 
Médico-l®gal et les Services Fun®raires de la Ville de Paris informent lô®quipe Proches en Deuil 
des corps que nul nôa r®clam®s. Des b®n®voles  accompagnent alors les d®funts au cimeti¯re 
Parisien de Thiais et leur rendent un hommage individuel grâce aux informations recueillies par 
PED (Proches en Deuil). Une trace écrite en est conservée au CMDR afin de pouvoir rendre 
compte aux familles (qui apprennent parfois le d®c¯s avec retard) de ce qui sôest pass®, du 
texte qui a été lu, de la fleur qui a été déposée. Plusieurs centaines de défunts sont 
accompagnés chaque année, par une soixantaine de bénévoles. 

 
39 https://memoiredesmortsdelarue.wordpress.com/ 
40 Les personnes isolées ne sont pas toutes sans chez soi. En 2020, le CMDR a accompagné les funérailles de 340 morts 
isolés, 69 étaient sans chez soi. 

https://memoiredesmortsdelarue.wordpress.com/
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¶ Le CMDR m¯ne ®galement des actions de communication, de mobilisation et dôinterpellation 
(campagnes de presse, site internet et réseaux sociaux). Des actions sont menées auprès des 
communes qui ne respecteraient pas lôobligation dôinhumer les personnes d®pourvues de 
ressources suffisantes. Le CMDR est membre du Collectif des Associations Unies (CAU) pour 
une nouvelle politique du logement, et participe activement à ses actions de communication. 

¶ Enfin, chaque année, est organisé le « Forum des Associations de France » qui permet la 
rencontre des associations et collectifs engag®s dans lôaccompagnement des Morts isol®s et/ou 
des Morts de la rue. Chaque association est indépendante et possède une histoire et des 
objectifs qui lui sont propres. Ces différences font la richesse de ces rencontres qui se 
poursuivent de mani¯re plus informelle tout au long de lôann®e. 

¶ Lôétude  Dénombrer & Décrire (D&D)  à laquelle se consacrent les 2 travailleurs indépendants 
et une équipe bénévole. Bien que le CMDR ne soit pas une unit® de recherche, lô®quipe D&D 
recense les d®c¯s de personnes sans domicile sur lôensemble du territoire fran­ais et m¯ne des 
enquêtes afin de retracer leur parcours. Ce travail se conclut chaque année par la publication 
du rapport Dénombrer & Décrire qui décrit la mortalité des personnes sans chez soi en France. 
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LISTE DES ABREVIATIONS 
 

A-SCS  Personne Anciennement Sans Chez Soi 

AAH  Allocation Adulte Handicapé 

ACT  Appartement de Coordination Thérapeutique 

AHI  Dispositif Accueil Hébergement Insertion 

AME  Aide M®dicale dôÉtat 

ARS  Agence Régionale de Santé 

CAARUD  Centre dôaccueil et dôaccompagnement ¨ la r®duction des risques des usagers de drogues 

CADA  Centre dôAccueil de Demandeurs dôAsile 

CCAS  Centre Communal dôAction Sociale 

CHRS  Centre dôH®bergement de R®insertion Sociale 

CHU  Centre dôH®bergement dôUrgence 

CSAPA  Centre de Soins, dôAccompagnement et de Pr®vention en Addictologie 

CIM10  Classification Internationale des cause Médicales de décès, 10ème version 

CMDR  Collectif Les Morts de la Rue 

CMU-C Complémentaire de la Couverture Maladie Universelle ou Complémentaire santé solidaire 

CNIL  Commission Nationale de lôInformatique et des Libert®s 

COMEDE  Comité pour la santé des exilé.e.s  

COVID-19 Maladie infectieuse émergente provoquée par le coronavirus SARS-CoV-2, COronaVIrus Disease 2019 

D&D  Dénombrer & Décrire 

DGCS  Direction Générale de la Cohésion Sociale 

DIHAL  D®l®gation Interminist®rielle ¨ lôH®bergement et ¨ lôAcc¯s au Logement 

EHPAD  Établissement dôH®bergement pour Personnes Ąg®es D®pendantes 

ELSA  Équipe de liaison et de soins en addictologie 

ESSIP  Équipes spécialisées de soins infirmiers précarité 

ETHOS Typologie europ®enne de lôexclusion li®e au logement) 

FAP  Fondation Abbé Pierre 

FEANTSA Fédération Européenne des Associations Nationales Travaillant avec les Sans-Abri 

HUDA  H®bergement dôUrgence pour Demandeurs dôAsile 

HYTPEAC Enquête HYTPEAC « HYgiène de la Tête aux Pieds: Ectoparasitoses et Affections Cutanées » de 
lôObservatoire du Samusocial de Paris; 2013 

IC95% Intervalle de confiance à 95% 

IDF Ile de France 

INED  Institut National dô£tudes D®mographiques 

INSEE  Institut National de la Statistique et des Études Économiques 

INSERM  Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale 

INSERM-CépiDc Centre dô®pid®miologie sur les causes m®dicales de d®c¯s 

IRM  Imagerie par Résonance Magnétique 

LAM  Lits Accueil Médicalisés 

LHSS  Lits Halte Soins Santé 

OCDE  Organisation de Coopération et de Développement Économique 

OFPRA  Office français de protection des réfugiés et apatrides  

ONPES  Observatoire National de la Pauvret® et de lôExclusion Sociale 

R-SCS  Personne Récemment Sans Chez Soi 

PASS  Permanence dôAcc¯s aux Soins de Santé 

PCR  Polymerase Chain Reaction ou test dôamplification des acides nucléiques 

PUMa  Protection Universelle Maladie, anciennement CMU (Couverture Maladie Universelle) 

RGPD  Règlement Général sur la Protection des Données 

RSA  Revenu de Solidarité Active 

SAI  Sans Autre Information 

SAMENTA Rapport sur la SAnt® MENTale et les Addictions chez les personnes sans logement personnel dôIle de France 
de lôObservatoire du Samusocial de Paris et de lôINSERM; 2010. 

SARS-CoV-2 Severe Acute Respiratory Syndrome Coronavirus 2 (coronavirus 2 du syndrome respiratoire aigu sévère 

SDF Sans Domicile Fixe 

SCS Personne Sans Chez Soi 

SIAO Service Int®gr® de lôAccueil et de lôOrientation 

UE Union Européenne  
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INTRODUCTION  
 

Les personnes sans abri ou sans domicile constituent une population très hétérogène particulièrement 
difficile à dénombrer et décrire, les différentes définitions existantes ̈  lô®chelle internationale ne facilitant 
pas un regard global sur la question du sans-abrisme.  

Selon lôOCDE en 2020 (1), pour certains pays, ces définitions sont restreintes aux personnes vivant 
dans la rue ou dans lôespace public et/ou vivant dans des dispositifs dôh®bergement dôurgence (France, 
£tats Unis, Irlande, Italie, Chili, é). Dôautres pays adoptent une d®finition plus large int®grant les 
personnes vivant en hôtel et celles hébergées par des tiers (Australie, Canada, Allemagne, Su¯de, é). 
Dôapr¯s les donn®es de lôOCDE, les personnes sans domicile représenteraient moins dô1% de la 
population des 35 pays inclus dans son rapport, soit 1,9 million de personnes. Dans la description des 
personnes sans domicile, un profil est assez régulièrement retrouvé à travers les pays, celui de lôhomme 
seul vivant à la rue de manière régulière et depuis une période prolongée. Cependant depuis quelques 
années, il est constaté une évolution de la composition de ce groupe de personnes vulnérables avec 
lôaugmentation du nombre de jeunes, de personnes âgées et de familles, constituant une population 
dite « temporaire ». Pour exemple, en Australie, le nombre de sans abri chez les jeunes de 15 à 29 ans  
a augmenté de 20% entre 2011 et 2016. Au Royaume-Uni, le nombre de familles sans domicile a 
augmenté de 42% sur la période 2010 et 2017. Pour lôOCDE, cette situation qui touche de plus en plus 
dôindividus sôexplique par la dégradation des salaires et les conditions dôacc¯s ¨ un logement abordable 
de plus en plus difficiles.  

En France, la dernière étude portant sur les personnes sans domicile, r®alis®e par lôINSEE et lôINED (2) 
en 2012, visait :  « les adultes des agglomérations de 20 000 habitants ou plus qui ont passé la nuit 
pr®c®dant lôenqu°te dans un service dôh®bergement ou un lieu non pr®vu pour lôhabitation, lô®tude les 
désignant comme « sans domicile ». Parmi eux, les personnes ayant passé la nuit dans un lieu non 
pr®vu pour lôhabitation (rue, parc, parking, cage dôescalier, é) la veille de lôenqu°te sont appel®es des 
« sans-abri ». Elle dénombrait ainsi près de 142 900 personnes sans domicile sur le territoire français. 

Ces donn®es datent aujourdôhui de près de 10 ans et sont probablement sous-estimées au regard des 
diff®rentes crises auxquelles la France et plus g®n®ralement lôUnion Europ®enne ont dû faire face. 
Faute dô®tudes plus r®centes et malgr® les diff®rentes initiatives de recensement ¨ lô®chelon de villes et 
de métropoles françaises, on peut se reporter aux données publiées par la Fondation Abbé Pierre dans 
son dernier rapport sur le mal logement (3) qui estime que près de 300 000 personnes sont sans 
domicile en France dont 40 000 personnes sans abri. 

Pour autant, lô®tude de lôINSEE demeure la source la plus compl¯te ¨ lô®chelle nationale. Il en ressort 
que parmi les sans domicile (4), 77% étaient âgés de 18 à 49 ans, 38% étaient des femmes. 26% des 
personnes vivaient en couple et 29% étaient accompagn®s dôenfants. Ils ®taient 62% à vivre seuls. 10% 
étaient sans abri, passant ainsi la nuit précédant lôenqu°te dans un lieu non pr®vu pour lôhabitation. 

 

Le sans-abrisme a un impact majeur sur la santé des personnes (5). Les personnes sans domicile sont 
plus à risque de tuberculose (et dôautres maladies respiratoires), de traumatismes, de maladies 
sexuellement transmissibles et de troubles nutritionnels. Lô®tude SAMENTA (6) réalisée par 
lôObservatoire du Samu social de Paris et lôINSERM en 2010, estime quôun tiers des personnes sans 
logement personnel en Ile de France souffre de troubles psychiatriques sévères, de troubles de 
lôhumeur (troubles psychotiques, d®pressifs) ou de troubles anxieux et pointe le risque important de 
rupture sociale. Elle estime également que la dépendance ou la consommation régulière de substances 
psychoactives (alcool, tabac, drogues illicites, mésusage de médicaments) touchent 30% du public 
concerné. M. Farrel (7), en Angleterre, met en évidence en population générale le lien entre souffrance 
mentale et consommation de substances psychoactives. Lô®tude HYTPEAC (8) réalisée en 2011 en 
France aupr¯s de personnes sans abri (au sens de lôINSEE41) identifie la fréquence élevée de certaines 
pathologies dermatologiques et relève des différences importantes entre les personnes ayant recours 
aux dispositifs dôh®bergement et celles en situation de rue. 

 

Ces conditions de vie et un état de santé dégradé entraînent des répercussions importantes sur la 
mortalité. Lôesp®rance de vie à 30 ans est inférieure de 11 ans chez les hommes et de 15,9 ans chez 
les femmes sans domicile par rapport à la population générale à Rotterdam (9). S.W. Hwang (10), à 
Toronto, estime à 48 ans, lô©ge moyen au d®c¯s des personnes sans domicile résidant en hôtel, en abri 

 
41 Nôayant pas recours ¨ des structures dôh®bergement et dormant dans des lieux non pr®vus pour lôhabitation. 
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ou en structures dôh®bergement. Enfin, J. Romaszko (11) ®value ¨ 17,5 ans, la diff®rence dôâge moyen 
au décès entre population sans domicile et population g®n®rale dans la ville dôOlsztyn (Pologne). 

 

Les différentes études portant sur les causes de décès des personnes sans domicile pointent 
régulièrement les conséquences de lôusage de substances psychoactives (12) (13) (14). Ces personnes 
ont également un risque plus élevé de décès par maladies infectieuses (14)(10), maladies de lôappareil 
digestif (10)(14)(12)(15), tumeurs (14)(10)(12), maladies cardiovasculaires et respiratoires 
(14)(10)(12)(15). Les causes externes sont ®galement responsables dôun nombre ®lev® de d®c¯s 
(intoxications, suicides, agressions et accidents) (16)(10)(12)(17). Elles représentent près de 34% des 
décès dans une cohorte finlandaise (18). Cette étude de A. Stenius-Ayoade (18) montre que lôavanc®e 
en âge et un recours plus fréquent à des hospitalisations (hors soins psychiatriques) sont des facteurs 
prédictifs de la mortalité des personnes sans abri encore plus marqu®s quôen population g®n®rale. Le 
niveau dô®ducation, le mariage, lôemploi qui sont des facteurs généralement protecteurs de mortalité 
nôappara´ssent pas comme tels pour les personnes sans domcile. A. Stenius-Ayode considère ainsi que 
lôeffet du sans-abrisme sur la mortalité est tel que ces facteurs protecteurs ne comptent plus. 

 

En France, les données relatives à la mortalité des personnes sans domicile sont en revanche très 
limitées. Côest pour r®pondre ¨ cette invisibilit® statistique et alerter les acteurs publics que le Collectif 
Les Morts de la Rue (CMDR) milite depuis sa création en 2002 en réalisant un travail minutieux et 
essentiellement bénévole de recensement des décès de personnes sans domicile. 

En 2011, un rapport du cabinet Cemka-Eval commandit® par lôONPES (19) pointait la rareté des bases 
de données disponibles sur le sujet, tout comme O. Cha (20) en 2013. Les résultats de la consultation 
menée par lôONPES ont conduit ¨ reconna´tre lôaction du CMDR et consid®rer sa base de donn®es 
comme la plus exhaustive. Ce faisant, depuis 2012, le CMDR bénéficie du soutien de la DGCS afin de 
structurer et dôam®liorer la surveillance de la mortalit® des personnes sans domicile. Chaque ann®e, les 
résultats sont ainsi publiés dans le rapport « Dénombrer & Décrire », dont le présent document en est 
la 9ème ®dition. Ce soutien a ®galement conduit ¨ une collaboration avec lôINSERM-CépiDc (institution 
qui coordonne et gère le registre national des causes médicales de décès en France) se concluant par 
deux études. 

Une premi¯re ®tude a permis lôappariement des bases de données des deux organismes, pour la 
période 2008-2010. C. Vuillermoz et al. ont ainsi estimé à 6730 (IC95% :[4381-9079]), le nombre de 
décès de personnes sans domicile en France, soit plus de 2000 décès annuels (21). Ils ont également 
évalué à 17% (IC95% :[13-26]), lôexhaustivit® des donn®es du CMDR sur la période de temps 
considérée. 

La seconde étude (22) a estim® ¨ 49 ans, la moyenne dô©ge au d®c¯s des personnes sans domicile. 
Elle a mis en évidence que les décès dus à des maladies cardiovasculaires et digestives, à des 
problémes de santé mentale et de troubles du comportements, et à des causes mal définies et 
inconnues sont plus fréquents parmi les personnes sans domicile que dans la population générale. Elle 
a également constaté que bien que la mortalité des personnes sans-domicile soit plus élevée durant 
lôhiver que pour la population g®n®rale, une grande partie de ces d®c¯s surviennent tout au long de 
lôann®e, le froid ne pouvant donc être considéré comme la principale cause de surmortalité des 
personnes sans domicile. 

 

Lôobjectif principal du présent rapport est de décrire les résultats obtenus par la surveillance de la 
mortalit® r®alis®e par le CMDR au cours de lôann®e 2020 en France. 

Il vise à décrire la mortalité des personnes décédées au cours de cette dernière année au regard des 
données recueillies par le CMDR pour la période 2012-2019 et par rapport à la mortalité de la population 
générale en France en 2020. 

Une partie est d®di®e ¨ lô®pid®mie de SARS-CoV-2 et à ses effets directs et indirects. 

Enfin, il sôattache également à décrire certains groupes spécifiques de personnes sans chez soi 
décédées. 
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METHODE 
Ce travail fait lôobjet dôune subvention de la Direction G®n®rale de la Coh®sion Sociale (DGCS) et depuis 
2021 par la Délégation Interminist®rielle ¨ lôH®bergement et ¨ lôAcc¯s au Logement (DHIAL) et a le 
soutien de diff®rentes fondations. Il a pour objet la mise en place dôoutils permettant lô®tablissement de 
statistiques fiables dans le temps à partir de données qualitatives et quantitatives concernant les 
personnes sans domicile décédées en France. 

 

Surveillance de la mortalité  

La surveillance réalisée par le CMDR a pour objectif de recenser lôensemble des décès de personnes 
sans domicile survenant chaque ann®e sur lôensemble du territoire français42. Elle a pour objectifs 
sp®cifiques dôen d®crire le profil, le parcours et les causes de d®c¯s43. Elle vise ainsi  ̈ identifier des 
facteurs de risque et aider  ̈formuler des recommandations quant aux stratégies de prévention et de 
prise en charge de cette population vulnérable, tout en rendant hommage annuellement  ̈toutes ces 
personnes décédées qui ont connu  ̈un moment de leur vie un parcours  ̈la rue. Elle a pour finalité 
dôalerter les différentes parties prenantes quant à la vuln®rabilit® de cette population et dôinciter à 
lôaction. 

Le CMDR sôappuie pour cela sur un r®seau de partenaires et dôacteurs en constante ®volution (Annexe 
1). Il se compose dôacteurs associatifs impliqu®s au quotidien aupr¯s des personnes sans domicile dans 
lôaccueil, lôh®bergement ou encore lôinsertion (Annexe 2), également de collectifs et associations 
dôaccompagnement des morts de la rue et/ou des morts isolés (Annexe 3), de partenaires institutionnels, 
de médias (Annexe 4) et de particuliers. Ces différentes sources participent, de fait, à la surveillance 
active de ces événements par une démarche volontaire de signalement des décès (Annexe 5). 

A réception dôun signalement, le CMDR initie un premier travail de vérification et confirmation en utilisant 
les définitions de cas présentées dans le tableau 144. 

 

Tableau 1 - Définition de cas pour la surveillance de la mortalité des personnes sans domicile en France par le CMDR 

Définition  des cas  Catégories spécifiques  

Personne «  Sans chez 
soi  » : toute personne 
ayant principalement 
dormi au cours des 3 
derniers mois précédent 
le décès dans un lieu 
non prévu pour 
lôhabitation et/ou dans 
une structure 
dôh®bergement 

Sans chez soi «  en situation de rue  », ayant dormi principalement* : 
- Dans des lieux non pr®vus pour lôhabitation (cave, cabane, voiture, usine, bureau, 

entrep¹t, b©timent technique, parties communes dôun immeuble, chantiers, tente, 
métro, gare, rue, pont, toilettes publiques, parking, square/jardin, ...) 

- Dans un centre dôh®bergement dôurgence avec remise ¨ la rue chaque matin 
- Dans un dispositif temporaire mis en place dans le cadre du plan hivernal ou plan 

grand froid (gymnase réquisitionné) 
 

Sans chez soi « Hébergé  » : ayant dormi principalement* : 
- Dans un centre dôh®bergement collectif gratuit ou ¨ faible participation, quel que soit le 

centre (foyer dôurgence, centre de stabilisation, CHRS, H¹tel social, Asile de nuit, LHSS, 
Lits dôaccueil m®dicalis®s, é) 

- Dans un logement squatté (logement occupé sans droit ni titre) 
- Dans un logement sôil est h®berg® par un ami ou de la famille faute de ne pouvoir avoir 

son propre logement 
- Dans un hôtel, que la chambre soit payée par une association, un centre 

dôh®bergement, un organisme ou la personne (si cette situation est non pérenne) 
 

« Probablement sans chez soi  » : si la personne appartenait ¨ lôune de ces deux cat®gories mais 
que le type exact dôhabitat nôest pas connu 
 

Personne «  Ancien sans chez soi  » :  toute personne ayant été à un moment de la vie dans une situation sans chez soi mais 
qui, au décès, dormait principalement* au cours des 3 derniers mois dans un logement personnel (parc social ou privé) ou un 
logement accompagné (maisons-relais, résidences sociales, pensions de famille, EHPAD é). 

Personne «  Récemment à la rue  » : toute personne ayant perdu son logement depuis moins de 6 semaines 

* Plus de 6 semaines sur les 3 derniers mois qui ont précédé le décès. 

 

 
42 France m®tropolitaine, D®partements et Collectivit®s dôOutremer. 
43 Age, sexe, lieu de décès, causes de décès, parcours. 
44 En 2020, le CMDR reprend le terme de personnes « sans chez soi » plutôt que le terme « SDF » utilisé dans les précédents 
rapports. En effet, le terme « sans chez soi è correspond dôavantage ¨ la population ®tudi®e. Les d®finitions ne changent pas. 
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Cette première étape repose sur lôexploration des donn®es et contacts disponibles lors de la 
transmission du signalement. Elle mène à interroger les bases de données disponibles en open source 
(Fichier des d®c¯s de lôINSEE45, plateforme MatchID46 ), à analyser les actes de décès et enquêter 
auprès de tiers afin de confirmer le statut vis à vis de la rue de chaque personne. 

Dans une seconde phase, les équipes du CMDR recueillent, au moyen dôun questionnaire standardis® 
(Annexe 6), un ensemble de données retraçant le parcours de chaque individu décédé (Annexe 7). Les 
équipes bénévoles du CMDR mènent pour cela des entretiens téléphoniques auprès de tiers ayant pu 
connaître ces personnes de leur vivant (®ducateur, maraudeur, proches, voisins, é). 

 

Données recueillies  

Les informations collectées sont démographiques (date et commune de naissance, date et commune 
de décès, âge, sexe), relatives au décès (circonstances de survenue, lieu et causes de décès), au 
contexte administratif, social et familial, au parcours résidentiel et ¨ lô®tat de sant® (pathologies, 
antécédents médicaux)47. 

Les données sont ensuite saisies sur Voozanoo®, une plateforme de saisie de données en ligne, 
s®curis®e (agr®ment dôh®bergement de donn®es de sant® conforme RGPD) et créée par Epiconcept. 

Les causes de décès sont codées par lô®quipe du CMDR sur la base des informations recueillies lors 
des signalements (circonstances du décès) et selon la classification internationale des maladies, 10ème 
révision (CIM-10)(23)48. 

Les lieux de vie connus des personnes décédées au cours de leur parcours ont été recodés selon la 
typologie europ®enne de lôexclusion li®e au logement (ETHOS) de 2007 ®labor® par la FEANTSA (24). 

 

Analyse  des données  

Une analyse descriptive des données a été réalisée incluant le calcul de moyennes, écart-types et 
fréquences selon la nature des variables. 

Une analyse comparative a été menée entre les décès recensés par le CMDR en 2020 et ceux recensés 
sur la période 2012-2019 dôune part et lôensemble des d®c¯s de la population générale en France en 
202049 dôautre part. Les tests usuels de comparaison de variables ont alors été utilisés (test du Chi2 
pour les variables qualitatives et un test exact de Fischer lorsque les effectifs étaient inférieurs à 5, un 
test T de Student pour les variables continues et le test non-paramétrique de Kruskal Wallis le cas 
échéant).  

Le traitement et les analyses ont été réalisés en utilisant le logiciel Stata/IC 14.0 pour Mac, (© Stata 
Corp, College Station, TX). 

 

Considérations é thique s et réglementaire s 

Le recueil rétrospectif mené par le CMDR porte sur des données déjà existantes et relatives à des 
personnes décédées. Leur type, leur stockage et leur exploitation par le CMDR exclusivement font 
lôobjet dôune d®claration enregistrée à la Commission Nationale Informatique et Liberté (CNIL) sous le 
numéro 1354755. Les informations personnelles recueillies ne font lôobjet dôaucune communication ¨ 
des tiers. Les données présentées dans ce rapport sont agrégées. 

A noter que parmi les missions du CMDR, celui-ci peut aider la famille dôun d®funt dans les d®marches 
visant à récupérer certaines informations auxquelles elle peut avoir accès, notamment les comptes 
rendus dôautopsie si le corps du d®funt a ®t® examin® par un Institut m®dico-légal et le dossier médical 
si le décès a eu lieu dans un hôpital. Ces rapports sont destinés à la famille exclusivement, leurs 
contenus ne sont pas connus du Collectif. 

  

 
45 https://www.insee.fr/fr/information/4190491. 
46 https://deces.matchid.io/about/service. 
47 Pour plus de précisions, voir Annexe 7. 
48 Seule la cause initiale du décès est codée. 
49 Le fichier de donn®es concernant les d®c¯s en France en 2020 est disponible en ligne sur le site de lôINSEE. 

https://www.insee.fr/fr/information/4190491
https://deces.matchid.io/about/service
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RESULTATS 
 

Particularités de 2020 et une constante  

Lôann®e 2020 a été inévitablement marquée par lô®pid®mie de SARS-CoV-2. Cette situation a conduit 
le CMDR à suspendre lôenqu°te durant le premier confinement du 17 mars au 11 mai 2020. Il est 
probable quôun certain nombre de parties prenantes au syst¯me de surveillance du CMDR nôont pas pu 
signaler de d®c¯s du fait de la crise et des cons®quences organisationnelles qui sôen sont suivies. Pour 
sa part, lô®quipe D®nombrer & D®crire a repris son activit® à la fin mai en adaptant son mode opératoire 
aux différentes directives gouvernementales (mesures barrières, aération, nombre limité de personnes 
dans les locaux, é). Cette situation a aussi permis à de nouveaux profils de bénévoles de participer à 
lôenqu°te D&D. Ainsi, des ®tudiants, des adultes en recherche dôemploi, en reprise dô®tude, ou dont le 
projet de départ à lô®tranger avait ®t® suspendu sont venus renforcer lô®quipe. 

La surveillance de  la mortalit® r®alis®e par le CMDR nôest pas exhaustive. Sur la p®riode 2008-
2010, lô®tude de C. Vuillermoz estim ait  que le dispositif mis en place par le CMDR ne recens ait  
quôune part infime (17%) des d®c¯s de personnes Sans Chez Soi (SCS) (22). De fait, les constats 
présentés dans le présent rapport sont à prendre avec précaution tant une part non négligeable 
des décès échappe à la surveillance du CMDR  et peut donc  impacter les résultats.  

 

Un nombre qui tend à se stabiliser  ?  

En 2020, les équipes du CMDR ont recensé 670 décès de personnes sans domicile personnel ou ayant 
connu une telle période dans leur vie. Ce chiffre est légèrement inférieur à celui de 2019 (-3,5%) alors 
quôil augmentait progressivement dôannée en année jusquôen 2018 et plafonne depuis (Tableau 2). Il 
est vain dôinterpr®ter cette tendance comme une réalité de la mortalité des personnes sans chez soi. 
Au contraire, cette « stagnation » peut avant tout être la résultante des limites du dispositif actuel de 
surveillance mené par le CMDR, tant du point de vue des ressources (faute de financement suffisant, 
le travail repose principalement sur lôimplication de bénévoles sujet à un renouvellement important et à 
un effort régulier de formation) que du point de vue organisationnel (les signalements des décès par les 
différents acteurs impliqués sont avant tout informels et reposent sur leur sensibilité au travail du CMDR, 
le signalement systématique des décès par tout acteur est encore à construire) . 

 

Pour autant, 88% des décès (587 sur 670) ont concerné des personnes sans chez soi (SCS) au cours 
de leur trois derniers mois de vie. Parmi elles, 30% (177 sur 587) étaient en situation de rue et 31% 
hébergées. Dans 39% des cas, une absence de domicile personnel a été identifiée mais lô®quipe D&D 
nôa pu préciser la situation de logement (rue ou hébergé) au cours de ces trois derniers mois de vie. 
Elles sont donc considérées comme « probablement sans chez soi ». 

Ce nombre de 587 décès de personnes sans chez soi demeure largement inférieur à lôestimation 
formul®e dans lô®tude de C. Vuillermoz. Celle-ci établit que 6730 (IC95% :[4381-9079]) décès de 
personnes sans chez soi sont survenus au cours de la période 2008 et 2010, soit plus de 2000 décès 
par an. 

 

Parmi les décès recensés en 2020 par la surveillance du CMDR, 12%  des personnes (81 sur 670) ont 
connu, dans leur vie, un épisode sans chez soi mais étaient dans un logement50 au moment du décès, 
et ce pendant leurs trois derniers mois de vie. Ces personnes sont donc considérées comme 
Anciennement sans chez soi (A-SCS). De plus, 2 personnes ayant perdu leur logement depuis moins 
de six semaines ont également été recensées parmi les décès (récemment sans chez soi, R-SCS). 

 

 
50 Logement personnel ou accompagné de type Maisons-Relais, Pension de famille. 
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Tableau 2  Nombre de décès de personnes sans domicile personnel ou ayant connu une telle période recensés par le CMDR, France 2012-2020 

n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) n (%)

Sans chez soi 407 (89) 493 (88) 524 (87) 550 (84) 549 (82) 549 (87) 621 (89) 596 (86) 587 (88)

Situation de rue 174 (43) 203 (41) 348 (66) 344 (63) 276 (50) 264 (48) 257 (41) 196 (33) 177 (30)

H®berg®.e 86 (21) 94 (19) 97 (19) 118 (21) 154 (28) 145 (26) 129 (21) 177 (30) 183 (31)

Proba sans chez soi 147 (36) 196 (40) 79 (15) 88 ((16) 119 (22) 140 (26) 235 (38) 223 (37) 227 (39)

Ancien sans chez soi 48 (11) 65 (12) 74 (12) 99 (15) 115 (17) 82 (13) 74 (11) 96 (14) 81 (12)

R®cemment  ̈la rue 0 (0) 0 (0) 2 (<1) 3 (<1) 2 (<1) 3 (<1) 5 (1) 2 (<1) 2 (<1)

2017

(N=634)

2018

(N=700)

2019

(N=694)

2020

(N=670)Situaiton de logement

2012

(N=455)

2013

(N=558)

2014

(N=600)

2015

(N=652)

2016

(N=666)

 

 

 

Les analyses portant sur la distribution des décès selon la classification du CMDR (SCS, A-SCS, R-
SCS, situation de rue, hébergé.e, probablement sans chez soi) mettent en évidence des différences 
significatives entre les années (pour exemple, en 2014, 66% des personnes sans chez soi étaient en 
situation de rue contre 30% en 2020). Toutefois, ces variations résultent avant tout de la qualité du 
système de surveillance et des informations qui peuvent être recueillies par lô®quipe D&D. Ainsi, la 
proportion de personnes « probablement sans chez soi » est deux fois plus importante si on compare 
2014 et 2020 (respectivement 15% et 39%), traduisant la perte dôinformation du syst¯me pour lôann®e 
2020. 

Dôautre part, la surveillance du CMDR est moins développée vers les acteurs du logement accompagné 
(Maison-Relais, Pensions de famille, é) que vers les Sans Chez Soi (SCS). Ce constat conduit à un 
moindre signalement des décès parmi les personnes « Anciennement Sans Chez Soi » (A-SCS). 

 

 

La FEANTSA a développé une typologie (24), la grille ETHOS (European Typology on Homelessness 
and housing exclusion, Annexe 8), dans le but dôam®liorer la connaissance et lô®valuation des situations 
de sans abrisme ou dôexclusion li®e au logement. Cette outil permet de standardiser les diff®rentes 
situations rencontr®es et faciliter la comparaison ¨ travers les diff®rents pays dôEurope.  

Son utilisation pour décrire la situation des 587 personnes sans chez soi décédées et recensées par le 
CMDR n®cessite de ne prendre en compte que le dernier lieu dôhabitation connu51. 

Lôapplication de cette typologie aboutit ¨ la composition suivante  (Figure 1) : 

¶ 34% des personnes étaient sans abri. Et parmi elles, 68% (135 sur 200) étaient à la rue et 32% 
(65 sur 200) en h®bergement dôurgence ; 

¶ 26% étaient sans logement personnel, côest ¨ dire hébergées en CHRS, en Centre de 
stabilisation, en Hôtel, en structures de soins (LHSS, LAM, ACT, Hôpital), en foyer de 
travailleurs migrants ; 

¶ 7% étaient dans un logement précaire (squat ou hébergé par un tiers) ; 

¶ Moins dô1% étaient en logement inadéquat (caravane, mobile-home) ; 

¶ Moins dô1% avaient eu accès à un logement au moment du décès (logement, maisons-relais, 
pensions de famille, é) ; 

¶ Pour 32% de personnes le dernier lieu dôhabitation nôa pu °tre renseign® 

 

Cette répartition des personnes SCS décédées en 2020 selon la grille ETHOS ne présente pas de 
différence avec celle de la période 2012-2019.  

Toutefois, il est réducteur de ne considérer que le dernier lieu dôhabitation ou le dernier lieu où la 
personne a passé la nuit. La définition utilisée par le CMDR qui repose sur le principal lieu de vie au 
cours des trois derniers mois précédent le décès considère les 587 personnes comme sans chez soi. 

 
51 Dans la définition de cas du CMDR utilise les trois derniers mois de vie pour classer les cas en situation de rue, hébergé.e, 
probablement sans chez soi (cf. Méthode, p10). 
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Figure 1 - Répartition des personnes sans chez soi décédées en 2020 selon le dernier lieu d'habitation connu et selon la classification du 

mal logement ETHOS 2007 
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Les personnes sans chez soi décédées en 2020 

 

Tableau 3 - Distribution de la mortalité parmi les personnes sans chez soi recensées par le CMDR en 2020 et sur la période 2012-2019 
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Des décès  masculin s, jeune s et ayant vécu seuls , concentré s en Ile de France et survenus sur 
la voie publique  

Parmi les 587 d®c¯s enregistr®s par le CMDR au cours de lôann®e 2020, les décès masculins sont 
surreprésentés, avec près de 90% des décès, tout comme sur la période 2012-2019 (Tableau 3). 

Lô©ge moyen au d®c¯s sô®tablit ¨ 48 ans (IC95% :[47-50]) ce qui nôest pas statistiquement différent de 
la moyenne retrouvée sur la période 2012-2019 (49 ans, IC95% :[49-50]). La tranche dô©ge la plus 
représentée est celle des [45-65 ans[ (46% des décès) suivi des [30-45 ans[. 

Dans un peu moins dôun cas sur deux, les décès recensés par le CMDR concerne des personnes nées 
en France (45%) ce qui est similaire aux années précédentes. 

Parmi les personnes n®es ¨ lô®tranger et d®c®d®es en 2020 (Figure 2), la Pologne constitue le premier 
pays dôorigine (13%), suivi par lôAlgérie (10%), le Maroc (8%), la Roumanie (8%), la Bulgarie (4%) et la 
Tunisie (4%). A eux 6, ces pays représentent près de 45% des personnes dôorigine ®trang¯re et 
décédées en 2020 (47% sur la période 2012-2019). 

 

 

Figure 2 ï Répartition des personnes sans chez soi décédées en 2020 selon leur pays de naissance (hors France), recensées par le CMDR 

Pour les personnes n®es en France et n®es au sein de lôUE, les principales catégories dô©ge sont les 
[45-65 ans[ (57% dans les deux cas) et les [30-45 ans[ (21% des cas nés en France, 23% nés dans 
lôUE). En revanche, pour les personnes nées hors UE, la distribution est plus étalée : 18% de moins de 
30 ans, 27% des cas âgés entre [30-45 ans[, 32% des cas âgés de [45-65 ans[ et 22% parmi les plus 
de 65 ans. 

 

Il est constaté sur les 40% de données recueillies que 29% des personnes SCS étaient seules, 5% 
étaient en couple, 3% étaient en couple avec enfant et 3% étaient mineurs. 

 

 

Parmi les 349 personnes pour lesquelles un statut matrimonial nôa pu °tre d®fini, soit 60% des donn®es, 
lôanalyse du statut matrimonial sôest faite sur les actes de décès où il est fait mention de : 
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¶ 26% de personnes célibataires (171 sur 349) ; 

¶ 7% divorcées ; 

¶ 2% mariées ; 

¶ Moins de 1% de personnes veuves. 

 

Si ces données sont statistiquement différentes entre 2020 et 2012-2019, ces différences sont à mettre 
sur le compte de la distribution, très variable, des données manquantes (variation de 10% entre 2020 
et 2012-2019, supérieure à toute autre). 

 

Comme les années précédentes, la majorité des décès de personnes SCS recensés par le CMDR est 
survenue en Ile de France (plus de 45%, n=267) contre 55% dans les autres régions (Figure 3). Les 
Hauts de France et lôOccitanie sont les 2ème et 3ème régions où les décès ont été les plus nombreux. 
Rapporté à la population française par région52, il est recensé 22 décès de personnes SCS par million 
dôhabitants en Ile de France, 11 d®c¯s par million dôhabitants dans les Hauts de France et en Occitanie. 

 

Les décès dans ces deux dernières régions sont en hausse par rapport ¨ lôann®e 2019 respectivement 
de 18% et 42%. Cependant, la Bourgogne Franche Comté (+117%) et la région Centre Val de Loire 
(+67%) sont celles où lôaugmentation a été la plus forte par rapport à 2019. A contrario, les baisses les 
plus importantes ont concerné la Martinique (-80%), la Guyane (-67%) et la Bretagne (-64%). 

 
Figure 3 - Répartition des décès des personnes sans chez soi recensés par le CMDR en 2020 et comparaison avec l'année 2019 

  

 
52 Dôapr¯s les donn®es de lôINSEE en date du 30/03/2021 sur lôestimation de la population au 1er janvier 2021. 
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67% des personnes nées en France sont décédées en province contre 33% en Ile de France. Ces 
dernières étaient plus âgées, 20% des décès survenus en Ile de France ayant concerné des plus de 65 
ans contre 9% en province (Tableau 4). 

Pour les personnes n®es hors de lôUE, la situation sôinverse avec une majorité des décès survenus en 
Ile de France (66% contre 34% en province). Seuls, les moins de 30 ans sont plus fréquemment 
décédés en province.  

Cette r®partition est un peu plus ®quilibr®e pour les personnes n®es dans lôUE (54% en Ile de France, 
46% en province).  

 

 

Tableau 4 - Répartition des décès selon l'âge et la région de décès, selon le pays d'origine, CMDR 2020 

n (%) n (%) n (%) n (%) n (%) n (%)

< 30 ans 8 (9) 16 (9) 3 (6) 2 (5) 14 (14) 13 (25)

[30-45 ans[ 12 (14) 44 (25) 10 (19) 16 (36) 28 (28) 13 (25)

[45-65 ans[ 50 (57) 100 (57) 32 (63) 23 (52) 32 (31) 17 (33)

Ó 65 ans 18 (20) 15 (9) 6 (12) 3 (7) 27 (27) 6 (11)

Manquant - - - - - - - - - - 3 (6)

Total 88 (100) 175 (100) 51 (100) 44 (100) 101 (100) 52 (100)

N®.e en France N®.e en UE, hors de France N®.e hors UE

Ile de France  Autres r®gions Ile de France  Autres r®gions Ile de France  Autres r®gions

 

 

 

Des d®c¯s sont survenus au cours de chaque saison de lôann®e 2020, notamment au printemps (28%) 
et à lôautomne (24%). Cette distribution est différente de la période 2012-2019.  

En prenant en compte la moyenne des décès par saison sur la période 2012-2019 et en la comparant 
au nombre de cas survenus en 2020 (Figure 4), les différences constatées apparaissent plus évidentes. 
A noter que sur la figure 4, deux périodes hivernales apparaissent : la première saison hivernale (du 1er 
janvier au 20 mars 2020) et la seconde qui débute généralement le 21 décembre de lôann®e. 

Ainsi, sur la période 2012-2019, la proportion moyenne de décès survenus au cours du printemps 
sô®l¯ve ¨ 22% (médiane établie à 22%, minimum de 17% et maximum de 24%) contre 29% sur lôann®e 
2020. La proportion de décès recensés au printemps 2020 est plus élevée quôhabituellement en cette 
saison (cf. Partie Epidémie de SARS-CoV-2). 

Pour la première saison hivernale, une proportion plus faible de décès est retrouvée en 2020. La 
proportion moyenne de décès pour la période 2012-2019 sô®tablissant ¨ 24% (médiane à 24%, 
minimum de 21% et maximum de 29%) contre 19% en 2020. 

A lôautomne, la proportion de d®c¯s survenus en 2020 (24%) est plus faible que sur la période 2012-
2019 mais demeure supérieure au minimum observé (22% en 2013). 
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Figure 4 ï Distribution de la proportion moyenne des décès pour la période 2012-2019 selon la saison par rapport à l'année 2020 

 

En 2020, le premier lieu de d®c¯s est lôespace public (34%). Il peut sôagir de la rue, dôune route, dôun 
fleuve ou dôun cours dôeau, dôun parking, dôun square ou encore du m®tro. 

Les lieux de soins constituent le 2ème lieu de décès le plus fréquent (32%). Ils comprennent les hôpitaux, 
les LAM, les LHSS, les urgences, les soins palliatifs. Enfin dans 13% des cas, les personnes SCS sont 
d®c®d®es dans des lieux dôh®bergement de type CHU, CHRS ou encore au domicile dôun tiers. 

Cette distribution des lieux de décès en 2020 ne présente pas de différence avec les données recueillies 
sur la période 2012-2019. 

 

 

Des décès violents , plus fréquents  en province , chez les plus jeunes  

Majoritairement les causes de décès des personnes sans chez soi sont mal définies et/ou inconnues 
(64% en 2020). En lôabsence de donn®es précises, les descriptions suivantes sont à prendre avec 
précaution tant le poids de ces causes inconnues peut influer sur la distribution globale (Tableau 5). 

Il est observé en 2020 que 24% des décès sont liés à des causes externes (type agression, suicides, 
noyades, é), 4% sont li®s ¨ des tumeurs, 4% ¨ des maladies li®es ¨ lôappareil circulatoire et 3% ¨ des 
causes comme des infections, des maladies de lôappareil respiratoire. 

Des différences apparaissent avec la période 2012-2019 mais elles sont principalement le fait de la 
proportion plus élevée de décès par causes mal définies enregistrées en 2020 (64% contre 54%). 
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Tableau 5 - Distribution des causes de décès des personnes sans chez soi recensées par le CMDR en région Ile de France et dans les autres 

régions, en 2020 et sur la période 2012-2019 

Causes de d®c s̄
Autres r®gions 2020

n=320

IDF 2020

n=267

Ann®e 2020

N=587

P®riode 2012-2019 

N=4289

Tumeurs (C00-D48) 4% 4% 4% 6%

Trach®e, bronches, poumons (C33-C34) 1% 1% 1% 1%

Voies a®ro-digestives sup®rieures (C00-C14, C15, C32) - - - 1%

Organes digestifs (C16-C19, C22, C25) 1% <1% 1% 1%

Autres 3% 3% 3% 4%

Causes externes (V01-Y98) 30% 15% 24% 25%

Aggression (X85-Y09) 8% 5% 7% 5%

Suicides (X60-X84) 2% 2% 2% 3%

Noyades (W65-W74) 7% 3% 5% 3%

Accident de transport (V01-V99) 3% <1% 2% 3%

Chutes (W00-W19) 1% 1% 1% 2%

Exposition  ̈un froid excessif (X31) - <1% <1% 1%

- <1% <1% <1%

Intoxications (X40-X49) 8% 1% 5% 2%

3% 3% 3% 5%

Maladies de l'appareil circulatoire (I00-I99) 4% 4% 4% 9%

Cardiopathies isch®miques (I20-I25) - <1% <1% <1%

Autres formes de cardiopathies (I30-I52) 3% 4% 3% 5%

Maladies c®r®brovasculaires (I60-I69) <1% <1% <1% 1%

Autres 1% - <1% 1%

Troubles mentaux et comportements (F00-F99) <1% - <1% 1%

Li®s  ̈la consommation d'alcool (F10) 1% - <1% 1%

Li®s  ̈la consommation de stup®fiants (F11-16, F18-19) - - - <1%

Autres - - - <1%

Maladies de l'appareil digestif (K00-K93) 1% 1% 1% 2%

Maladies chroniques du foie et cirrhose (K70, K73-K74) <1% <1% <1% 1%

Autres 1% <1% 1% 1%

Autres causes 1% 5% 3% 3%

Maladies de l'appareil respiratoire (J00-J99) - 1% <1% 2%

Maladies infectieuses et parasitaires (A00-B99) 1% 3% 2% 1%

Maladies du syst m̄e nerveux (G00-G99) - - - <1%

Autres <1% 1% 1% 1%

Causes de d®c s̄ mal d®finies et inconues (R00-R99) 60% 70% 64% 54%

Exposition  ̈une chaleur excessive (X30)

Autres 

 

 

Hormis les causes mal définies, en province, 30% des décès sont liés à une cause externe (accidentelle 
ou violente) alors quôen Ile de France cette proportion nôest que de 15%. Il sôagit principalement 
dôagressions (8% en province vs 5%), de noyades (7% en province vs. 3%), dôaccidents de transport 
mais ®galement dôintoxications (8% contre 1%). 

 

Les causes de décès sont également différentes selon lô©ge au décès (Tableaux 6 et 7) en 2020 
(p<0,001). 

 

Tableau 6 - Distribution de l'âge selon les causes de décès parmi les personnes sans chez soi, CMDR 2020 , N=533 

moy IC95% p25 mediane p75

Causes de d®c s̄ SAI 50 [49-52] 42 51 61

Causes externes 40 [37-42] 30 39 50

Maladies de l'appareil circulatoire 52 [48-55] 45 50 57

Tumeurs 57 [53-61] 53 58 63

Troubles mentaux 39 - 39 39 39

Maladies de l'appareil digestif 45 [39-50] 42 44 45

Autres causes 53 [43-63] 49 60 67

Causes de d®c s̄
Age (N=533)
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Tableau 7 - Comparaison de la distribution de l'âge selon la cause de décès avec correction de Bonferonni (p<0,0024) test de Mann-

Whitney, CMDR 2020 

Causes de d®c s̄
Causes de 

d®c s̄ SAI
Causes externes

Maladies de l'appareil 

circulatoire
Tumeurs

Troubles 

mentaux

Maladies de 

l'appareil digestif

Causes externes p<0,001

Maladies de l'appareil circulatoire p=0,853 p<0,001

Tumeurs p=0,016 p<0,001 p=0,020

Troubles mentaux p=0,275 p=0,989 p=0,127 p=0,147

Maladies de l'appareil digestif p=0,180 p=0,385 p=0,099 p=0,014 p=0,380

Autres causes p=0,156 p<0,001 p=0,112 p=0,966 p=0,307 p=0,069  

 

Ainsi, lô©ge moyen pour les d®c¯s survenus par causes externes est plus faible (40 ans) que pour les 
d®c¯s dont les causes sont rest®es mal d®finies (50 ans), les causes li®es ¨ une maladie de lôappareil 
circulatoire (52 ans) et pour les autres causes53 (53 ans). 

 

Parmi les personnes nées en France, 60% sont décédées de causes mal définies, 25% de causes 
externes et 14% de maladie. Pour celles n®es au sein de lôUE, la distribution est assez similaire (68% 
de décès par causes mal définies, 13% de décès par causes externes et 19% par maladie). Pour les 
personnes n®es hors de lôUE, en revanche, la proportion de d®c¯s par causes externes (30%) est plus 
élevée par rapport à celle des deux groupes précédents. La proportion de décès par maladie est à 
lôinverse plus faible (8%). 

 

Si lôon prend en compte la distribution des causes de d®c¯s par classe dô©ge (Figure 5), il est observé 
pour les personnes n®es en France, le poids des causes externes pour les tranches dô©ge les plus 
jeunes suivi dôune diminution progressive au profit des décès par maladie. Pour les personnes nées 
hors de lôUE, la proportion de décès par cause externe est particulièrement élevée pour les moins de 
30 ans. 

 

 
Figure 5 - Distribution des causes de décès selon la classe d'âge pour chaque pays d'origine (France, UE, Hors UE) parmi les décès de 

sans chez soi recensés par le CMDR en 2020 

 

 
53 Maladies : de lôappareil respiratoire, infectieuses, endocriniennes, de lôappareil g®nito-urinaire, malformations congénitales. 
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Des états de santé encore méconnus  

Les donn®es relatives ¨ lô®tat de sant® avant décès des personnes sans chez soi sont très parcellaires. 
Ainsi en 2020, lôinformation sur lôexistence dôun suivi m®dical nôa été recueillie que dans 26% des cas, 
soit 155 fois. Parmi ces derniers, 22% (n=130) étaient suivis médicalement et 4% (n=25) étaient sans 
suivi (Annexe 10, Tableau 16). 

 

Des informations sur les comorbidités ont pu être recueillies pour 291 personnes (50%) en 2020 contre 
36% pour la période 2012-2019 (Tableau 8). Dans seulement 7% des cas (n=43), des données relatives 
aux antécédents ont pu être considérées en 2020 contre 24% en 2012-2019. Lôanalyse de lô®tat de 
santé des personnes sans chez soi décédées en 2020 est donc à prendre avec précaution.  

Dans le tableau 8, les proportions des principales pathologies ont été calculées sur la base des cas 
pour lesquelles une information de santé était existante. Par exemple, 42 personnes présentaient une 
alt®ration de lô®tat g®n®ral, soit 14% parmi les 291 cas. 

 

Tableau 8 - Distribution des principales pathologies et antécédents des personnes sans chez soi recensées par le CMDR en région Ile de 

France et dans les autres régions, en 2020 

n (%) n (%)

Informations Etat de sant®

Oui 291 (50) 1547 (36)

Non 296 (50) 2742 (64)

Informations Ant®c®dents de sant®

Oui 43 (7) 1026 (24)

Non 544 (93) 3263 (76)

Pr®valence principales pathologies chez personnes avec infos de sant® (n=291)

Consommation d'alcool - F10 150 (52)

Usage de substances psycho-actives multiples  - F19 86 (30)

Consommation de tabac - F17 81 (28)

Troubles psychologiques SAI - F99 71 (24)

Al®tration Etat g®n®ral - R53 42 (14)

Maladie SAI - R69 33 (11)

Cardiopathie SAI - I51 17 (6)

Tumeur SAI - C80 13 (4)

Epilepsie SAI - G40 13 (4)

Covid19 - U07 13 (4)

Mobilit® restreinte - Z74 11 (4)

Diab t̄e SAI - E14 9 (3)

Troubles respiratoire SAI - J98 9 (3)

Maladie du Foie SAI - K76 9 (3)

Usage de cocaµne - F14 8 (3)

Refus de soins - Z53 7 (2)

VIH/SIDA - B24 6 (2)

Usage d'opiac®s - F11 5 (2)

Pr®valence principaux ant®c®deants chez personnes avec infos d'ant®c®d®nts (n=43)

Sevrage drogue - Z50.3 10 (23)

Sevrage alcool - Z50.2 6 (14)

S®quelles maladie cardio-vasculaires - I69 3 (7)

Ant®c®dent d®pressif - F32 2 (5)

Ant®c®dent embolie pulmoniaire - I26 2 (5)

S®quelles d'AVC - I64 2 (5)

Amputation d'un membre - T05 2 (5)

S®quelles de chirurgie - Y83 2 (5)

Besoin d'assistance et de soins - Z74.1 2 (5)

Absence acquise d'un organe - Z90.8 2 (5)

D®pendance envers un fauteuil roulant - Z99.3 2 (5)

Variables

Sans chez soi 2020

(N=587)

Sans chez soi 2012-2019

(N=4289)

 

 

En 2020, il est constat® lôimportance des troubles li®s ¨ la consommation dôalcool (52%), de lôusage 
multiple de substances psychoactives (30%) et de la consommation de tabac (28%). 

24% des personnes pr®sentaient un trouble psychologique non pr®cis®, 14% une alt®ration de lô®tat 
général. Dans 11% des cas, une maladie ®tait existante mais nôa pu °tre d®finie. On note également 
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une atteinte à la COVID19 pour 4% des cas. 7 personnes présentaient un refus de soins malgré un état 
de santé dégradé. 

Il est à noter, bien que lôeffectif soit particulièrement faible (n=43), que 23% (n=10) des personnes 
avaient réussi à mener un sevrage de substances psychoactives et 14% (n=6) un sevrage de lôalcool. 

 

Un parcours social partiellement  connu  

Les données obtenues concernant le parcours social des personnes décédées en 2020 sont limitées. 
Le plus souvent, aucune information nôa pu °tre recueillie. Les descriptions suivantes sont parcellaires 
et constituent des valeurs minimales. 

Parmi les 587 personnes sans chez soi d®c®d®es lôann®e pass®e, le CMDR a recueilli des informations 
sur le suivi social pour 34% dôentre elles (n=200). Au moins 32% (n=190) avaient b®n®fici® dôun suivi 
(contre 29% sur la période 2012-2019).  

Les personnes SCS suivies lô®taient, dans au moins 48% des cas, par des acteurs associatifs et pour 
au moins 12% par un CCAS. (Annexe 9, Tableau 18). 

Dans certains cas, des démarches ont pu être initiées au cours des 12 derniers mois précédant le décès 
mais cette information est rare (78% des cas sans information sur le sujet). Lorsque lôinformation ®tait 
disponible (16%, n=94), les 5 principales actions initiées étaient : 

- Lôacc¯s au logement ; 
- Lôacc¯s aux soins ; 
- La régularisation de la situation administrative ; 
- La recherche dôun emploi ; 
- Lôapprentissage du fran­ais, des d®marches pour bénéficier de la retraite, des demandes de 

RSA, dôAAH, é 

Au moins 36% des personnes SCS recensées par le CMDR avaient une domiciliation (29% pour la 
période 2012-2019). Celle-ci était majoritairement réalisée par les associations (43%) et par les CCAS 
(23%). 

Pour 171 personnes (29%), il a pu être recueilli une information relative à la couverture santé. Si 23 
personnes nôen avaient aucune, 148 (25%) avaient des droits ouverts à la sécurité sociale (type PUMa, 
CMU-C, AME). 

Le CMDR a identifié des informations relatives aux sources de revenus pour 195 personnes (29%). 
Parmi elles, 64% (n=111) b®n®ficiaient des minimas sociaux (RSA) ou dôun salaire et 25% (n=43) de 
revenus issus de la mendicité. 

 

Des épreuves multiples  au cours d ôune vie  

Parmi les 587 personnes décédées en 2020, il a pu °tre identifi® quôau moins 4% dôentre elles (n=22) 
avaient ®t® plac®es durant leur enfance en institution, en famille dôaccueil ou en foyer (Annexe 9, 
Tableau 19) sachant quôen 2012, lôINSEE avait estim® que 15% des personnes sans domicile avaient 
été placées durant leur enfance. 

Des signalements dôépreuves et ruptures ont été recueillis pour 432 personnes (74%). Ces ruptures se 
traduisent majoritairement par un parcours migratoire ou un déménagement (31% de 432). Il est 
également observé parmi les ruptures les plus fréquentes : un parcours migratoire associ® ¨ lôexistence 
dôune maladie grave (5%), un divorce ou une s®paration conjugale (2%), des addictions (alcool, 
substances psychoactives), une rupture de contact avec un enfant associée à une séparation et une 
d®pendance ¨ lôalcool (1%). 

Lorsque des informations sur les événements ayant conduit à la rue ont pu être recueillies (ce pour 
seulement 19% des personnes), les séparations conjugales ou familiales (26%), lô®loignement 
g®ographique (12%), le d®c¯s dôun proche (6%) et lôexpulsion dôun logement (9%) semblaient en être 
les principaux éléments déclencheurs (Annexe 9, Tableau 19). 
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Un temps dôerrance qui tend ¨ augmenter avec lô©ge 

Le temps dôerrance depuis la perte dôun logement et le d®but dôune vie ç sans chez soi » a pu être 
estimé dans 53% des cas (n=313). Les décès sont observés principalement chez les personnes avec 
un temps dôerrance long (24% avaient passé plus de 10 ans en errance, 11% entre 5 et 10 ans). (Annexe 
9, Tableau 20). 

Lôanalyse de lô©ge au d®c¯s restreinte aux cas pour lesquels lôinformation ®tait pr®sente (exclusion de 
274 cas o½ le temps dôerrance ®tait manquant et 3 cas o½ lô©ge ®tait absent) rend compte de lôexistence 
dôune diff®rence significative entre les 5 classes de temps (p<0,0001)54 (Tableau 9 et Tableau 10). 

 

Tableau 9 ï Comparaison de lô©ge moyen au d®c¯s des personnes sans chez soi selon leur temps dôerrance, CMDR 2020 

moy IC95% p25 mediane p75

< 6 mois 30 [17-43] 0 35 50

[6 mois - 12 mois[ 39 [27-52] 20 44 61

[1 an - 5 ans[ 45 [42-49] 33 47 56

[5 ans - 10 ans [ 53 [50-57] 47 51 63

Ó 10 ans 54 [53-56] 47 56 63

Temps d'errance global
Age (N=310)

 

 

 

Tableau 10 - Comparaison de la distribution de lô©ge selon la classe de temps d'errance avec correction de Bonferroni (p<0,005), test de 

Mann-Whitney, CMDR 2020 

Temps d'errance global < 6 mois [6 mois - 12 mois[ [1 an - 5 ans[ [5 ans - 10 ans [

[6 mois - 12 mois[ p=0,280

[1 an - 5 ans[ p=0,040 p=0,420

[5 ans - 10 ans [ p<0,001 p=0,045 p<0,005

Ó 10 ans p<0,001 p=0,041 p<0,001 p=0,46  

 

La distribution de lô©ge moyen au d®c¯s pr®sente une diff®rence significative entre les personnes ayant 
passé moins de six mois en errance et celles ayant passé entre cinq à dix ans et plus de dix ans. 

Une différence est également retrouvée entre les personnes ayant passé un à cinq ans en errance et 
celles ayant passé entre cinq à dix ans et plus de dix ans. 

Le test de tendance de Cuzik significatif (p<0,001) indique que la m®diane de lô©ge (Tableau 9) 
augmente significativement avec le temps dôerrance. 

 

 

 
54 Test de Kruskwal-Wallis. 



 28 

Personnes sans chez soi & population générale  

 
Tableau 11 - Distribution de la mortalité entre personnes sans chez soi recensées par le CMDR en 2020 et la population générale décédée 

en France, INSEE 2020 

 

 

La comparaison des principales caractéristiques des personnes sans chez soi décédées en 2020 par 
rapport aux décès survenus en population générale en France de la même année (Tableau 11) met en 
évidence plusieurs éléments : 

Dans la population générale, le sex-ratio homme/femme est de 1,0 quand il est de 9,2 chez les 
personnes sans chez soi. Près de 90% des décès recensés par le CMDR concernaient ainsi des 
hommes. 

En moyenne, les personnes recensées par le CMDR sont décédées à 48 ans, soit avec un peu plus de 
30 ans dô®cart par rapport ¨ la population g®n®rale (79 ans). De plus, 75% des sans chez soi décèdent 
avant 59 ans alors que seulement 25% de la population générale décède avant 71 ans. Ces différences 
sont représentées sur la pyramide des âges au décès (Figure 6). Elles mettent en évidence le fort 
décalage vers les plus jeunes âges des décès parmi les sans chez soi. 
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Figure 6 - Pyramide des âges au décès entre population générale et personnes sans chez soi recensées par le CMDR en 2020 

 

Lôanalyse du pays dôorigine met en ®vidence, l¨ encore, de fortes disparit®s. Ainsi 43% des SCS sont 
n®s ¨ lô®tranger contre seulement 12% des personnes décédées dans la population générale.  

 

Contrairement à ce qui est observé habituellement, les décès en 2020 en population générale ont été 
plus fr®quents au cours du printemps et de lôautomne. Cette tendance est ®galement retrouv®e pour les 
décès recensés par le CMDR. Ce constat, en population générale, est lié à la surmortalité associée à 
la Covid-19. Pour les SCS, en lôabsence de donn®es consolid®es et au regard de la faible exhaustivit® 
de la surveillance du CMDR, il est difficile dôinterpr®ter cette situation (cf. Partie £pid®mie de SARS-
CoV-2),  

 

75% des décès recensés par le CMDR sont survenus dans 4 régions : Ile de France (45%), Hauts de 
France (11%), Occitanie (11%) et Provence Alpes C¹te dôAzur (7%). En population générale, cette 
distribution est plus étendue avec seulement 14% des décès survenus en Ile de France, 26% en 
Auvergne Rhône Alpes, 9% en Occitanie, 9% en Hauts de France, 9% en Grand Est, 8% en Provence 
Alpes C¹te dôAzur et 5% en Pays de la Loire. 

 

En population g®n®rale, dôapr¯s les derni¯res donn®es disponibles (INSEE, 2016), 26% des décès sont 
survenus au domicile de la personne, 59,2% en établissement de santé et 13,5% en maison de retraite. 
Seulement, 1,3% des décès ont lieu sur la voie ou un lieu public. Pour les personnes SCS en 2020, 
15% sont survenus dans une structure dôh®bergement, 38% dans une structure de soins, 36% sur la 
voie publique, 10% dans un abri de fortune, 0,2% en détention. 

 

-50% -45% -40% -35% -30% -25% -20% -15% -10% -5% 0% 5% 10% 15% 20%

85 ans et plus
[80-84]
[75-79]
[70-74]
[65-69]
[60-64]
[55-59]
[50-54]
[45-49]
[40-44]
[35-39]
[30-34]
[25-29]
[20-24]
[15-19]
[10-14]

[5-9]
[0-4]

Manquant

Population générale (N=659 711) Sans Chez soi (N=587)
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Figure 7 - Décès selon l'âge du décédé et le lieu du décès en 2016, population générale, France 

Lorsque lô©ge est pris en compte (Figure 7), en population générale, la majorité des décès de 2016 était 
survenue dans des établissements de santé. Les décès sur la voie publique étaient plus fréquents pour 
les 15 à 24 ans et diminuaient progressivement avec lôavanc®e en ©ge. 

 

 
Figure 8 - Décès selon l'âge du décédé et le lieu du décès en 2020, Sans chez soi, France 

Pour les SCS en 2020 (Figure 8), il est observ® lôimportance des d®cès sur la voie publique qui 
concernent toutes les tranches dô©ges y compris les moins dôun an. Une minorit® des personnes sont 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

M
o

in
s
 d

'1
 a

n

1
 à

 4
 a

n
s

5
 à

 9
 a

n
s

1
0
 à

 1
4

 a
n
s

1
5
 à

 1
9

 a
n
s

2
0
 à

 2
4

 a
n
s

2
5
 à

 2
9

 a
n
s

3
0
 à

 3
4

 a
n
s

3
5
 à

 3
9

 a
n
s

4
0
 à

 4
4

 a
n
s

4
5
 à

 4
9

 a
n
s

5
0
 à

 5
4

 a
n
s

5
5
 à

 5
9

 a
n
s

6
0
 à

 6
4

 a
n
s

6
5
 à

 6
9

 a
n
s

7
0
 à

 7
4

 a
n
s

7
5
 à

 7
9

 a
n
s

8
0
 à

 8
4

 a
n
s

8
5
 à

 8
9

 a
n
s

9
0
 à

 9
4

 a
n
s

9
5
 à

 9
9

 a
n
s

1
0
0
 a

n
s
 o

u
 p

lu
s

Domicile £tablissement de sant® (h¹pital, cliniqueé)

Maison de retraite Voie ou lieu public

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

M
o

in
s
 d

'1
 a

n

1
 à

 4
 a

n
s

5
 à

 9
 a

n
s

1
0
 à

 1
4

 a
n
s

1
5
 à

 1
9

 a
n
s

2
0
 à

 2
4

 a
n
s

2
5
 à

 2
9

 a
n
s

3
0
 à

 3
4

 a
n
s

3
5
 à

 3
9

 a
n
s

4
0
 à

 4
4

 a
n
s

4
5
 à

 4
9

 a
n
s

5
0
 à

 5
4

 a
n
s

5
5
 à

 5
9

 a
n
s

6
0
 à

 6
4

 a
n
s

6
5
 à

 6
9

 a
n
s

7
0
 à

 7
4

 a
n
s

7
5
 à

 7
9

 a
n
s

8
0
 à

 8
4

 a
n
s

>
8
5
 a

n
s

Hébergement Etablisseemnt de santé Détention Voie ou lieu public Abri



 32 

d®c®d®es dans des structures dôh®bergement. Il nôest pas observ® de diminution de cette proportion 
avec lô©ge, apr¯s 24 ans, comme côest le cas en population générale, près de 50% des décès survenant 
encore sur la voie publique chez les plus de 80 ans. 

Si en en population g®n®rale, la r®partition des lieux de d®c¯s selon lô©ge est fortement li®e à leurs 
causes (entre 15 et 34 ans, 50% des d®c¯s sont li®s ¨ des causes externes, Figure 9), cela nôest pas 
constaté pour les personnes SCS. 60% des décès par causes externes concernent effectivement les 
15-34 ans mais elles représentent toujours plus de 10% des causes chez les 35 ans et plus (Figure 10). 

 

 
Figure 9 - Causes de décès selon l'âge en 2014, Population générale 

 

 
Figure 10 - Causes de décès selon l'âge en 2020, Personnes sans chez soi  
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Épidémie de SARS -CoV-2  

En France, les premiers cas dôinfection au SARS-CoV-2 ont été déclarés le 24 janvier 2020 bien que le 
virus semble avoir déjà circulé depuis lôautomne 2019 (25). Plusieurs foyers de contagion sont ensuite 
apparus notamment dans lôOise, en Haute-Savoie, dans le Haut-Rhin. Le 5 mars 2020 (26), toutes les 
régions de France métropolitaine comptabilisent des cas. Pour faire face ¨ lôaugmentation exponentielle 
de lô®pid®mie, des confinements ont ®t® mis en îuvre. Le premier sôest d®roul® du 17 mars (Semaine 
12) au 10 mai (Semaine 19). Le second sôest ®tendu du 30 octobre (Semaine 44) au 15 d®cembre 
(Semaine 51) 2020. 

LôINSEE a rapidement fait le constat dôune surmortalit® toutes causes confondues dans la population 
française, notamment sur la période du 1er mars 2020 au 30 avril 2020 (27)(28) et ¨ lôautomne (de 
septembre ¨ d®cembre). Sur lôensemble de lôann®e 2020, elle a identifi® pr¯s de 669 000 d®c¯s, soit 
une hausse historique de la mortalit® de 9% par rapport ¨ lôann®e 2019 (29). Ces constatations sont 
représentées sur la Figure 11 où sont facilement identifiables ces 2 vagues parmi la population 
française. 

 

 
Figure 11 - Décès hebdomadaires en 2020 comparés à la moyenne de la période 2015-2019 pour la population générale et pour les décès 

recensés par le CMDR 

La surveillance de la mortalité réalisée par le CMDR a recensé, quant à elle, 587 décès de personnes 
sans chez soi en 2020 contre 596 en 2019 (-1,5%). Mais ces données ne sont pas exhaustives. En 
comparant la moyenne quotidienne des décès entre 2015 et 2019 par rapport à celle de 2020 (Figure 
11), il est constat® la grande variabilit® des cas recens®s. Il nôest pas retrouv® les pics observés en 
population générale de mi-mars 2020 à mai 2020 et de fin octobre à la fin.  
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Cependant, il apparaît, malgré tout, 4 petits pics (de mi-mars à début avril ; fin avril ; mai ; début août) 
où le nombre de décès quotidiens est plus important que la moyenne de 2015-2019. 

Ceci apparaît cohérent avec les différences rapportées précédemment (Figure 4) où le nombre de cas 
recensés au cours du printemps était supérieur au maximum observé sur la période 2012-2019. 

 

 
Figure 12 ï Distribution des décès de personnes sans chez soi recensés par le CMDR depuis 2012 

 

La Figure 12 reprend lôensemble des cas de la p®riode 2015-2020 recensés par le CMDR depuis 2015. 
Cette représentation contient également la moyenne mobile sur 15 semaines des cas recensés chaque 
année par le CMDR. Elle décrit les hausses observées au cours des périodes hivernales qui précédent 
des baisses, généralement au printemps, avant de ré-augmenter au cours des périodes estivales. Il est 
constaté que cette diminution secondaire à la période hivernale sôinterrompt pr®cocement en 2020 
(cercle rouge) et ré-augmente sur une période habituellement plus basse. 

 

En explorant plus en d®tail cette p®riode de lôann®e 2020 (Figure 13), il est constaté que le nombre de 
décès commence à ré-augmenter dès la semaine S10, tôt par rapport aux années précédentes. Cette 
hausse correspond à la période qui précède le 1er confinement (début en S12). Lôaugmentation du 
nombre des décès en 2020 se poursuit jusquôen semaine 19 avant dôobserver une d®croissance 
jusquôen semaine S22. Au cours de lôintervalle de temps repr®sent® sur la figure par les 2 traits verticaux 
(S14 à S22), le nombre de décès recensés en 2020 est supérieur aux valeurs observées entre 2015 et 
2019. 
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Figure 13 - Distribution du nombre de décès hebdomadaires en 2020 et projection moyenne 2015-2019 

 

Entre les semaines 14 et 22, il est ainsi constat® une hausse des d®c¯s dôau moins 20% par rapport ¨ 
2019 (Tableau 12). Cette hausse, non significative, concerne principalement les personnes nées à 
lô®tranger (+49%).  

 

La région Ile de France est la principale région concernée par les décès survenus au cours de cette 
période, il y est observé 36% de décès supplémentaires. Là encore, ceux-ci touchent dans presque 3 
cas sur 4 des personnes n®es ¨ lô®tranger. La r®gion Grand Est, 2ème région la plus touchée par la 
propagation du SARS-CoV-2 en France à cette période, est également concernée par une hausse des 
décès recensés par le CMDR (+50%). Pour autant, côest la r®gion Occitanie qui enregistre 
lôaugmentation la plus importante (+140%). 

 

Une augmentation des décès, toutes classes dô©ge confondues, est observée. Elle est légèrement plus 
forte parmi les plus de 65 ans (24%). 

 

Pour les personnes n®es ¨ lô®tranger, la hausse des d®c¯s (+49%) est plus marqu®e chez les femmes 
(+133%) que chez les hommes (+42%), alors que parmi les personnes nées en France, la hausse (+2%) 
est essentiellement le fait dôune mortalit® plus importante parmi les hommes (+7%). 
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Tableau 12 - Évolution du nombre de décès recensés par le CMDR entre les semaines S14 et S22 pour les années 2019 et 2020 selon le 

pays de naissance, lô©ge et le sexe 

2019 2020 Evolution

n n %

National

Nombre de d®c s̄ 95 115 21%

Personne n®e  ̈l'®tranger 39 58 49%

Personne n®e en France 51 52 2%

R®gion IDF

Nombre de d®c s̄ en IDF 44 60 36%

Personne n®e  ̈l'®tranger 24 41 71%

Personne n®e en France 17 17 0%

D®partement Seine Saint-Denis

Nombre de d®c s̄ en Seine Saint-Denis 1 8 700%

Personne n®e  ̈l'®tranger 0 5 -

Personne n®e en France 0 2 -

R®gion Grand Est

Nombre de d®c s̄ en Grand-Est 6 9 50%

Personne n®e  ̈l'®tranger 3 3 0%

Personne n®e en France 3 6 100%

Age

65 ans et plus 17 21 24%

Moins de 65 ans 78 94 21%

N®  ̈l'®tranger chez les 65 ans et plus 30 48 60%

N® en France chez les 65 ans et plus 6 8 33%

N®  ̈l'®tranger chez les moins de 65 ans 9 10 11%

N® en France chez les moins de 65 ans 45 44 -2%

Sexe

Homme 85 102 20%

Femme 9 12 33%

Homme n®  ̈l'®tranger 36 51 42%

Homme n® en France 45 48 7%

Femme n®e  ̈l'®tranger 3 7 133%

Femme n®e en France 6 4 -33%

Caract®ristiques principales

 

 

Au cours de la période comprise entre les semaines 14 et 22, une baisse du nombre des décès sur la 
voie publique (24% des décès en 2020 contre 35% en 2019) ou en abri (6% contre 14%) est constatée. 
Elle sôaccompagne dôune hausse du nombre des d®c¯s dans les lieux dôh®bergement (25% en 2020 
contre 3% en 2019) et dans les lieux de soins (30% contre 20%). 

 

Parmi les décès recensés par le CMDR en 2020, il a été fait mention pour 18 dôentre eux dôune infection 
à la Covid-19 (information déclarative, sans confirmation diagnostique par test PCR, test antigénique 
ou IRM). 

Un décès est survenu au cours de la semaine 8 (avant-dernière semaine de février 2020), 14 durant le 
1er confinement, un au cours de la semaine 27 (début juillet) et deux pendant le second confinement. 

La majorité de ces décès (n=14) est survenue en Ile de France, en structure de soins ou en LAM (n=10) 
mais ®galement dans la rue (n=2), en squat (n=1) ou dans lôeau par noyade (n=1). 3 autres régions ont 
été concernées : Pays de la Loire (décès au domicile de la personne), Grand Est (décès à lôhôpital), 
France (décès ¨ lôhôpital). 

Ces décès ont concerné 15 hommes et 3 femmes, âgés en moyenne de 59 ans avec une médiane à 
62 ans. Il sôagissait de 12 personnes n®es ¨ lô®tranger et de 6 personnes n®es en France. La plupart 
étaient en situation dôh®bergement au cours de leurs trois derniers mois de vie. 

Au-del¨ de lôexistence de troubles dôordre psychologique (28% parmi les 18 cas) et de problèmes avec 
lôalcool (22%), 17% présentaient un diabète, 11% ont un problème cardiaque ou respiratoire.  
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Les adultes sans chez soi  

 

Tableau 13 - Comparaison selon le sexe des personnes sans chez soi de 18 ans et plus, CMDR 2020 
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En 2020, le CMDR a recensé le décès de 514 hommes et 49 femmes, pour 5 personnes le genre nôa 
pu être précisé. Dans les analyses suivantes, les cas dont le genre nôest pas connu (n=5) ont été exclus. 

 

Si lô©ge moyen au d®c¯s sô®tablit ¨ 50 ans (IC95% :[49-51]) pour les hommes et à 49 ans (IC95% :[45-
53]) pour les femmes, sans diff®rence significative, la distribution par classe dô©ge met en ®vidence une 
plus forte proportion de femmes dans la tranche [30-45 ans[ que chez les hommes. Ces derniers sont 
plus nombreux dans la catégorie [45-65 ans[ (Tableau 13). 

Comme pour lôensemble des personnes SCS, chez les adultes, il est retrouvé une plus forte proportion 
de personnes nées en France, quel que soit le sexe (45%), puis de personnes n®es hors de lôUE (25% 
des hommes, 33% des femmes) et de personnes nées en UE (17% des hommes, 12% des femmes).  

Il nôappara´t pas de diff®rence entre la classe dô©ge au moment du décès et le pays dôorigine chez les 
femmes. En revanche chez les hommes, ceux nés en France et en UE sont plus nombreux dans la 
tranche [45-65 ans[ (respectivement 61% et 60%) alors que ceux nés hors UE ont une distribution de 
lô©ge plus homog¯ne : 34% parmi les [45-65 ans[, 27% parmi les [30-45 ans[, 23% parmi les 65 ans et 
plus, et 14% chez les moins de 30 ans. 

Il y a donc une proportion plus ®lev®e dôhommes n®s hors de lôUE qui d®c¯dent ¨ des ©ges plus jeunes 
[18-45 ans[ que parmi ceux nés en France et en UE. 

 

La description des statuts « familiaux » met en évidence des différences entre hommes et femmes. 
Même si les données manquantes représentent plus de la moitié des cas, les hommes étaient 
principalement seuls (31%) alors que les femmes étaient soit seules (18%), soit en couple (18%), soit 
en couple avec un enfant (10%). 

 

La situation vis à vis du logement au cours des 3 derniers mois de vie (Classification CMDR), le suivi 
social, le temps dôerrance et le lieu et la région de décès ne présentent pas de différence selon le sexe. 
Les valeurs retrouvées sont similaires à celles obtenues pour les SCS dans leur globalité. 

 

Le Tableau 14 décrit les principales pathologies et ant®c®dents recueillis par lô®quipe D&D aupr¯s des 
adultes sans chez soi décédés en 2020 et pour lesquels une information de santé était existante. Les 
proportions ont été calculées sur la base du nombre de personnes pour lesquelles une information de 
santé était connue. 

Bien que très incomplet (seulement la moitié des cas avec une information de santé), hommes et 
femmes présentent des comportements à risque fréquents : 54% de consommation dôalcool chez les 
hommes et 37% chez les femmes, 30% dôusagers de substances psychoactives chez les hommes, 37% 
chez les femmes. 

Dans 1 cas sur 4, des troubles psychologiques sont présents quel que soit le sexe.  

11% des femmes présentaient une infection au VIH/SIDA contre 1% chez les hommes. 26% des 
femmes présentaient une maladie non définie contre 10% chez les hommes. 

A noter, 11% des femmes décédées étaient atteintes de la Covid-19 pour 4% chez les hommes. 
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Tableau 14 - Principales pathologies et principaux antécédents parmi les adultes sans chez soi ayant des données de santé, CMDR 2020 

n (%) n (%)

Pr®valence des principales pathologies renseign®es

Informations de sant® existantes n=257 (50) n=27 (55)

Consommation d'alcool - F10 140 (54) 10 (37)

Usage de substances psycho-actives multiples  - F19 76 (30) 10 (37)

Consommation de tabac - F17 73 (28) 8 (30)

Troubles psychologiques SAI - F99 64 (25) 7 (26)

Al®tration Etat g®n®ral - R53 38 (15) 3 (11)

Maladie SAI - R69 26 (10) 7 (26)

Cardiopathie SAI - I51 16 (6) - -

Tumeur SAI - C80 13 (5) - -

Epilepsie SAI - G40 13 (5) - -

Covid19 - U07 10 (4) 3 (11)

Mobilit® restreinte - Z74 10 (4) - -

Troubles respiratoire SAI - J98 9 (4) - -

Maladie du Foie SAI - K76 9 (4) - -

Diab t̄e SAI - E14 7 (3) 2 (7)

Usage de cocaµne - F14 7 (3) - -

Usage d'opiac®s - F11 5 (2) - -

Refus de soins - Z53 6 (2) - -

VIH/SIDA - B24 3 (1) 3 (11)

Pr®valence des principaux ant®c®dants renseign®s

Informations sur ant®c®dants existantes n=39 (8) n=4 (8)

Sevrage drogue - Z50.3 10 (26) - -

Sevrage alcool - Z50.2 6 (15) - -

S®quelles maladie cardio-vasculaires - I69 3 (8) - -

Ant®c®dent d®pressif - F32 2 (5) - -

Ant®c®dent embolie pulmoniaire - I26 2 (5) - -

S®quelles d'AVC - I64 2 (5) - -

Besoin d'assistance et de soins - Z74.1 2 (5) - -

Absence acquise d'un organe - Z90.8 2 (5) - -

Amputation d'un membre - T05 1 (3) 1 (25)

S®quelles de chirurgie - Y83 1 (3) 1 (25)

D®pendance envers un fauteuil roulant - Z99.3 - - 2 (50)

Affection des dents - K08 - - 1 (25)

Homme SCS

N=514

Femme SCS 

N=49Variables

 

 

Lôanalyse des causes de décès selon le sexe ne montre pas de différence (64% de causes mal définies, 
34% de causes externes, 12% de maladie). Les décès sont plus souvent décris comme dus à des 
causes externes lorsquôils surviennent en province et plus souvent li®s ¨ une maladie lorsquôils 
surviennent en Ile de France, ce quel que soit le sexe. 

Comme cela est retrouv® pour lôensemble des SCS, les causes de décès sont variables en fonction de 
lô©ge mais il nôest pas retrouv® de diff®rence particulière entre homme et femme. De même, les résultats 
sont similaires lorsque le pays dôorigine est pris en compte. 
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Situation de rue et hébergement  

 

La comparaison des situations dôh®bergement au cours des trois derniers mois de vie des personnes 
décédées et recensées par le CMDR (Tableau 14) met en évidence des différences à considérer avec 
prudence pour deux raisons. Il existe une proportion non négligeable de personnes pour lesquelles la 
situation nôa pu °tre pr®cis®e (227 « probablement sans chez soi » sur les 587 « sans chez soi » 
recensées, cf. Tableau 2), cet effectif est exclu de la présente analyse. De plus, la proportion de 
données manquantes nôest pas n®gligeable pour certaines variables comme « statut » et « temps 
dôerrance » notamment. 

 

Tableau 15 - Comparaison des personnes sans chez soi décédées en situation de rue ou dôh®bergement en 2020 et recensées par le CMDR, 

France 
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Entre personnes en situation de rue et hébergé.es, la proportion dôhommes et de femmes est similaire. 

En revanche, la distribution par classe dô©ge est diff®rente (p<0 ,05). Parmi les [30-45 ans[ et les [45-
65 ans[, les personnes en situation de rue sont plus nombreuses que les personnes hébergé.es. Dans 
la tranche des plus de 65 ans, la distribution est inversée, avec un effectif plus élevé de personnes en 
situation dôh®bergement au cours de leur 3 derniers mois de vie. 

La répartition entre situation de rue et hébergement diffère selon le pays dôorigine. La proportion de 
personnes nées en France ou en UE et en situation de rue est plus élevée que pour celles en situation 
dôh®bergement. La situation est inverse pour les personnes n®es hors de lôUE.  

 

 
Figure 14 ï Proportion de d®c¯s selon l'©ge et la situation entre rue et h®berg®.e,  selon le pays dôorigine, CMDR 2020 

Il est constaté (Figure 14) pour les personnes nées en France, quôelles sont principalement décédées 
en situation de rue sauf pour les plus de 65 ans. Pour les personnes nées en UE, seuls les [30-65 ans [ 
sont majoritairement d®c®d®es en situation de rue et pour les personnes n®es hors de lôUE, il sôagissait 
uniquement des [30-45 ans[. 

Être une personne seule, en couple ou en famille, ne présente pas de lien avec le fait que la personne 
soit à la rue ou en hébergement. 

La région de décès a un lien avec la situation vis à vis du logement au cours des 3 derniers mois de 
vie. La proportion de personnes décédées en Ile de France diffère selon leur situation. Elle est plus 
importante parmi celles en situation dôh®bergement quôen situation de rue. La situation est inverse en 
province où la proportion de décès de personnes en situation de rue est plus élevée. 

Les décès semblaient également plus fréquents au cours des deux p®riodes hivernales de lôann®e 2020 
pour les personnes en situation de rue. Il est observé en revanche pour les personnes hébergées, une 
proportion de décès plus élev®e au printemps et au cours de lô®t®. 

Les causes de décès ne sont pas différentes entre les deux groupes. Les résultats sont similaires à 
ceux obtenus précédemment (cf.Partie SCS 2020). De m°me, le temps dôerrance ne pr®sente pas de 
différence. La valeur retrouvée au cours du test statistique est liée à la distribution des données 
manquantes différentes entre les deux groupes. 
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Les 18-25 ans 

Le CMDR a identifié 182 décès de personnes âgées entre 18 et 25 ans parmi lôensemble des 5629 cas 
recensés sur la période 2012-2020, soit 3,23%. La Figure 15 met en évidence une tendance globale à 
la hausse des décès pour cette tranche dô©ge. 

 

 
Figure 15 - Évolution de la proportion des 18-25 ans parmi l'ensemble des décès recensés par le CMDR (Sans chez soi, Récemment sans 

chez soi et Ancien sans chez soi, N=5629, 2012-2020) 

Lô©ge moyen et la m®diane au d®c¯s ®taient de 22 ans. 25% ®taient ©g®s de 20 ans ou moins et 25% 
de 24 ans ou plus (5% de données manquantes, valeur effective pour 172 individus). 

Comme pour les personnes sans chez soi, la distribution de sexe est déséquilibrée parmi les 18-25 ans 
avec une surreprésentation des hommes (90%) par rapport aux femmes (10%), différence retrouvée 
chaque année. 

 

En 2012, seuls des décès de jeunes nés en France avaient été recensés par le CMDR, mais depuis 
2013, la proportion de décès de personnes nées ¨ lô®tranger est devenue sup®rieure. Sur lôensemble 
de la période 2012-2020, 60% des décès des personnes âgées entre 18 et 25 ans ont concerné des 
jeunes n®s ¨ lô®tranger, contre 34% de jeunes nés en France (p<0,03). Les principaux pays dôorigine 
sont lôAfghanistan (12%), le Soudan (11%), la Roumanie (9%), lô£rythr®e (6%), le Maroc (6%), lôAlg®rie 
(5% et la Pologne (5%) (Figure 16). Ce constat est différent des résultats obtenus pour la population, 
tous âges confondus, des personnes sans chez soi o½ la Pologne, lôAlg®rie, le Maroc, la Roumanie, la 
Bulgarie et la Tunisie constituaient les principaux pays dôorigine. 

 
Figure 16 - Évolution du nombre cumulé de décès annuels chez les 18-25 parmi les 5 principaux pays d'origine hors France, CMDR 
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La majorité des 18-25 ans (49%) étaient en situation de rue sur la période 2012-2020, avec des 
variations importantes selon les années (environ 80% en 2014 et 2015, 17% en 2019). 12% étaient en 
situation dôh®bergement et 37% ont été classés en probablement sans chez soi. 2% (n=3) jeunes étaient 
arrivés à la rue depuis moins de 6 semaines et 1 personne avait eu accès à un logement. 

La très grande majorité des décès chez les 18-25 ans surviennent hors de lôIle de France (79%) ce qui 
est différent de lôensemble des sans chez soi (58%, 2012-2020). Côest dans les Hauts de France que la 
proportion de décès recensés est la plus élevée (26%). Il est toutefois observé que 30% des décès des 
18-25 ans nés ¨ lô®tranger sont survenus en Ile de France contre seulement 3% pour ceux nés en 
France (p<0,001). 

 

Les décès sont principalement survenus sur la voie publique (51%), dans des abris (cabane, cave, 
entrepôt, squat, tente...), dans des lieux de soins (19%) ou des structures dôh®bergement (9%). 
Cependant, 61% des décès de personnes n®es ¨ lô®tranger sont survenus sur la voie publique contre 
34% pour celles nées en France. 

 

Comme en population générale, les 18-25 ans recensés par le CMDR entre 2012-2020, quôils soient 
n®s en France ou ¨ lô®tranger, sont principalement décédés de causes externes (72%) à savoir : 
agression, suicide, accident de transport, intoxication, noyade. Toutefois, la proportion de personnes 
n®es ¨ lô®tranger d®c®d®es de cause externe est plus ®lev®e (81%) que celle des personnes nées en 
France (68%). 

 

Pour seulement 49 personnes, des informations relatives ¨ lô®tat de sant® ont pu °tre recueillies au 
cours de lôenqu°te D®nombrer & D®crire (Tableau 16), soit 27% des 18-25 recensés par le CMDR. 

Au-delà des consommations à risque de substances psychoactives, il est constaté le poids important 
des troubles psychologiques (F99, F33, F20, F32, F50, F69) pouvant témoigner de véritables 
souffrances et de la grande vulnérabilité de ces jeunes. 

 

Leurs trajectoires sont marquées par des épreuves et ruptures nombreuses. Lô®quipe D®nombrer & 
Décrire a pu en identifier quelques-unes de manière purement qualitative : 

rupture de contact avec les parents, deuil dôun fr¯re, placement durant lôenfance, maltraitance, 
séparation des parents, expulsion de chez un tiers, expulsion du logement, sortie de détention, 
chômage, violences familiales é 
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Tableau 16 - Pathologies identifiées parmi les personnes de 18 à 25 ans décédées et recensées par le CMDR entre 2012-2020 et pour 

lesquelles une information de santé était existante 

Pathologie
Effectif Homme 

(N=46)

Effectif Femme 

(N=3)

Effectif Total 

(N=49)

Proportion n/49 

(%)

Consommation d'alcool - F10 17 0 17 35%

Usage de substances psycho-actives multiples  - F19 15 2 17 35%

Troubles psychologiques SAI - F99 9 0 9 18%

Tabagisme - F17 8 0 8 16%

Usage d'opiac®s - F11 5 0 5 10%

Troubles d®pressifs r®currents - F33 5 0 5 10%

Usage de cannabis - F12 4 0 4 8%

Usage de s®datifs ou hypnotiques 4 0 4 8%

Epilepsie SAI - G40 3 0 3 6%

Usage de cocaµne - F14 2 0 2 4%

Al®tration Etat g®n®ral - R53 2 0 2 4%

Immunod®ficience humaine Virale VIH/SIDA - B24 1 0 1 2%

Tumeurs SAI - D48 1 0 1 2%

Septic®mie - A41 0 1 1 2%

Schizophr®nie SAI - F20 1 0 1 2%

Episode d®pressif - F32 1 0 1 2%

Troubles de l'alimentation - F50 1 0 1 2%

Troubles de la personnalit® et du comportement - F69 1 0 1 2%

H®mipl®gie SAI - G81 1 0 1 2%

Infarctus du myocarde  ̈r®p®tition - I22 1 0 1 2%

Cardiopathie SAI - I51 1 0 1 2%

Abc s̄ du thorax - J85 0 1 1 2%

Anorexie - R63 1 0 1 2%

Maladie SAI - R69 1 0 1 2%

L®sion traumatique intracr©nienne - S06 1 0 1 2%
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Les mineurs  

Le CMDR a identifié 115 mineurs décédés parmi les 5 629 décès de la période 2012-2020, soit 2%. La 
Figure 17 met en évidence une tendance progressivement à la hausse depuis 2016 (+1%). 

 

 
Figure 17 - Évolution de la proportion des mineurs parmi l'ensemble des décès recensés par le CMDR (Sans chez soi, Récemment sans 

chez soi et Ancien sans chez soi, N=5 629, 2012-2020) 

 

Lô©ge moyen retrouv® parmi les moins de 18 ans pour lôensemble des cas recens®s entre 2012 et 2020 
est de 6,9 ans (N=114, 1 donnée manquante) avec une médiane établie à 5 ans. La figure 18 présente 
la distribution des décès par classe dô©ge et témoigne de lôimportance des âges extrêmes. Les moins 
dôun an repr®sentent la tranche dô©ge la plus importante avec 36% des décès, suivis des plus de 15 ans 
(30%), des [5-10 ans[ (16%), puis des [1-5 ans[ (11%) et enfin des [10-15 ans[ (7%). 

 

 
Figure 18 - Distribution du nombre de mineurs par classe d'âge parmi les 115 cas recensés par le CMDR entre 2012 et 2020 

 

Comme par ailleurs, le CMDR a recensé plus de décès parmi les garçons (67% contre 33%). Toutefois 
le sex-ratio retrouvé chez les mineurs est de 2 garçon/fille contre 9,1 chez les 18-25 ans et 9,2 pour 
lôensemble des personnes sans chez soi de 2020. La figure 18 met en évidence le nombre plus faible 
de décès recensés parmi les jeunes filles de plus de 15 ans par rapport aux garçons. Le sex-ratio par 
cat®gorie dô©ge ®volue progressivement avec la mont®e en ©ge.  
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De 1,2 chez les moins dôun an, il atteint 3 chez les [10-15 ans[ puis 5,8 chez les plus de 15 ans, évoluant 
progressivement vers 9,2, valeur pour lôensemble des personnes sans chez soi. 

 

Dans 51% des cas recensés sur la période 2012 et 2020, les mineurs sont n®s ¨ lô®tranger (41% de 
mineurs nés en France et 8% de mineurs pour lesquels le pays nôa pu °tre identifi®). Principalement 
nés en Roumanie (25% des mineurs n®s ¨ lô®tranger), en Guinée (10%), en Afghanistan, C¹te dôIvoire 
(8%) et Algérie (8%), la Figure 19 représente le nombre de décès chaque année pour ces principaux 
pays. 

 
Figure 19 - Évolution du nombre cumulé de décès annuels chez les mineurs, parmi les 5 principaux pays d'origine hors France, CMDR 

2012-2020 

En revanche, parmi les 115 mineurs d®c®d®s, il sôav¯re que pr¯s de 76% sont nés de parents étrangers 
(24% de mineurs pour lesquels le pays de naissance des parents nôa pas ®t® retrouv® et 1 cas dont les 
parents sont nés en France).  

 

La majeure partie des mineurs était en famille (71%, n=82), 17% étaient isolés (n=20), 4% en couple 
(n=5) et dans 7% des cas (n=8), lôinformation est rest®e inconnue.  

Ceux en famille étaient quasi exclusivement compos®s dôenfants de moins de 10 ans (88%) alors que 
parmi les mineurs isolés, tous étaient âgés de 10 ans ou plus (90% chez les 15 ans et plus, 10% chez 
les [10-15 ans[). Les mineurs en couple étaient uniquement des personnes de 15 ans ou plus. 

 

Sur la période 2012-2020, 41% des mineurs étaient en situation de rue selon la classification du CMDR, 
33% en hébergement, 25% probablement sans chez soi et 1% ancien sans chez soi. Cependant, des 
différences significatives existent selon les années. Ainsi entre 2013 et 2017, la majorité des mineurs 
®taient en situation de rue (de 54% en 2017 ¨ 83% en 2014) alors quôen 2019 (56%) et en 2020 (47%), 
la majorité des mineurs étaient classés comme hébergés. 

 

LôIle de France concentre un grand nombre des décès (47%) recensés par le CMDR entre 2012 et 
2020, suivie de la région Hauts de France (30%). Cette distribution selon la région se rapproche des 
proportions retrouvées pour lôensemble des personnes sans chez soi. Il est constaté en revanche, des 
diff®rences significatives lorsque lô©ge est pris en compte (p<0,001). Ainsi, les décès en Ile de France 
sont plus fréquents parmi les tranches dô©ge les plus faibles (moins dôun an et [5-10 ans[) alors quôils 
sont plus fréquents en province (Hauts de France notamment) pour les plus âgés ([10-15 ans[ et plus 
de 15 ans). 
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La plupart des décès chez les moins de 18 ans sont survenus ¨ lôh¹pital (39%) entre 2012 et 2020. 
Dans 29% des cas, ils sont survenus dans lôespace public et pour 18% dans un abri, un campement. 
Seulement 8% ont eu lieu dans une structure dôh®bergement. Pour 6%, cette information nô®tait pas 
disponible. Il est constaté des différences significatives selon les années. Ainsi en 2012, 2014, 2015 et 
2017, le lieu de d®c¯s principal ®tait lôespace public (entre 38% et 67% selon lôann®e). Pour les ann®es 
2013, 2016, 2018, 2019 et 2020, côest en revanche dans des lieux de soins que la majorité des décès 
sont survenus (de 31% en 2018 à 63% en 2020). Cette distribution des lieux de décès est également 
influenc®e par lô©ge des mineurs. Parmi les enfants de moins dô1 an, 56% des décès sont survenus 
dans des lieux de soins alors que parmi les plus de 15 ans, 64% sont survenus dans lôespace public. 
Dans les tranches dô©ge interm®diaires ([1-5 ans [ et [5-10 ans [, la proportion de décès survenus dans 
des abris était plus importante. 

 

Les principales causes de décès des mineurs sont les causes externes (48%) suivies des causes mal 
définies (38%) et maladies (14%) sur la période 2012-2020. Pour les causes mal définies, la proportion 
de décès parmi les moins de 1 an est largement supérieure à celle des autres cat®gories dô©ge (71%) 
alors que parmi les causes externes de décès, la proportion de décès est de plus en plus importante 
avec lô®l®vation en ©ge (62% chez les [1-5 ans [, 75% chez les [10-15 ans [ et près de 82% chez les 15 
ans et plus). Quant aux décès liés à des maladies, les proportions chez les moins dôun an et les [1-5 
ans [ sont plus importantes que pour les autres classes dô©ge. 

Les principales causes externes recueillies sont des accidents de circulation (29%), des noyades (25%), 
des incendies (15%), des overdoses (7%), des suicides (7%), des agressions (5%).  

Les caract®ristiques des d®c¯s de mineurs varient ®norm®ment avec lô©ge du d®c¯s (sex-ratio de 1,2 
pour les moins dôun an et de 5,8 chez les plus de 15 ans) notamment chez les plus de 15 ans où elles 
se rapprochent de celles des jeunes adultes. 
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